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Il FAUDRA 

300.000 ? 500.000? Cinq heures de cortèf{e, de la Nation à l'Hôtel de Ville ! La 
plus impùrtante manifestation depuis 1968 ! 

Vie chère, menaces de chômage, occupation de LIP par la police, les raisons de se 
mobiliser ne manquent pas. Il faut y ajouter le disctédit de plus en plus profond de ce 
rogime de mouchurds et d'espions, de ce gouvernement hésitant et irrésolu. Qui cherche 
un jour à gagner les faveurs du petit commerce pour mieux l'écraser le lendemain ! Qui 
interdit et censure à la radio son zélé ex-directeur de l'ORTF ! Qui envoie ses équipes 
spéciales microter les bureaux du « Canard Enchaîné » ! 

Et qui ne peut, malgré tout cela, briser le défi des travailleurs de LIP ! Ni empêcher 
la projection du film <i Histoires d'A », ofriciellement censuré par Druon. 

A ce bilan déjà lourd, Giscard est venu ajout.er, la veille même de la greve générale, 
de nuuvekux motifs de mécontentement. Su réponse à la vie chère, c'est le paiement 
anticipé du premier tiers provisionnel ! C'est la décision de subordonner la progression 
des s.ilaires à celle des prix dans la Fonction Publique , il s'agit en fait d'un premie1 pas 
déguise vers le blocage des salaires! Quant aux restrictions du crédit, elles n'empêche
ront plll! les grandes firmes à se rattraper sur les prix ... 

Les cortèges du 6 décembre reflétaient fidèlement cette situation. En plus des reven
dications les plus pressantes des travailleurs, ils exprimaient leur colère légitime envers 
ce regirne d'exploiteurs, de matraqueurs, d'espions intérieurs « Plus ça va, moins -,.a 
va ! Et si ça continue, il faudra que ça cesse ! >> disaient les uns,•Le temps est pourri, le 
gouvernement aussi »,répondaient les autres. El encore :1< Le fuel on s'en fout! L'éner
gie c'est nous! ». Le cortège des syndicats de police, Gérard f.lonalte en tête était 
purticul ièrement applaudi ... 

Pourtant, la journée du 6 pouvait ctrc une étape, un tremplin. Mais beaucoup parmi 
les grévistes et les manifestants se posaient la question : et- après ? Les cimentiers en 
grève l'avaient posée à leur façon. Les cheminots aussi, qui avaient lancé la grève avec 
un jour d'avance. Sans parler des Lips qui tiennent depuis 6 mois. 

Après ? li fllut transformer le nombre en force ! Par l'orgi:nisution démocratique 
des luttes, sur la base de revendications précises Par leur coordination J l'échelle 
i:égionale et nationale. Par leur coordination à l'échelle internationale : les patrons et 
les ministres se concertent, les t ravailleurs doivent s'unir , en Angleterre, après Ls 
mineurs, ce sont les éledriciens, les dockers et demain les c!ieminots qui entrent en 
lutte , en Espagne, les commissions ouvrières organisent une journée nationale d'action 
pour le 12 décembre. 

En annonçant la grève g\.néralc du 6 décembre les t.Jarchais et les Séguy avaient 
promis que ce serait o mieux qu'en 68 ». Puis le pouvoir a dénoncé « les mauvais 
Français >> qu i sabotent « l'économie nationale» par une grève politique, en pleine 
période de difficulté. Et les Marchais, les Ui ,lerrand, les Séguy, les Maire ont battu en 
retraite : rien de politique dans celte journée Levendicnlive ! Alors? Uieux qu'en 68 
ou comme avant 68 ? Revendiquer dans k rue pour appuyer les batailles électorales et 
parlementaires, sans bousculer l'ordre établi ? 

La veille du 6, Marchais concluait la session du Co1::ité Central du PCF par cette 
parole responsable et rassurante : « Nous voulons ouvrir les portes de l'avenir, c'est-à
dire du socialisme, et non pas les forœr >>. titan: et Lénine parlaient de briser, non 
seulement ces fameuses portes, mais l'Etat bourgeois. Marchais prétend-il comme Salva
dor Allende en demander polimenl les clés à la bourgeoisie, à l'impérialisme? Ou à 
St Pierre ? 

Pourtant, et le Chili une fois de plus le prouve, il faudra bel et bien les forcer ! 
6.12.78 

vient de paraitre: 

Alain Krivine 

QUESTIONS 
sur la révolution 

Stot 

20 o/, de réduction 

vente à rouge 

1 

18f 
raiouter 10% pour fr•it d 'envoi 

Contre la domination impé
rialiste responsable de la sécheresse I: 

GALA DE SOLID/\RITE 
en faveur des peuples 

africains du Sahel 
/\vec : 

Pia Colombo 
Maurice Fanon 
Colette Magny 
Pierre Barouh 
Troupe de travailleurs africains ... 

Organisé par L'UNION GENE 
RALE DES TRAVAILLEURS 
AFRICAINS EN FRANCE 
(UGTSF) 

le DIMANCHE 9 DECEMBRE 
20h 30 

MUTUALITE 

En raison du meeting des travailleurs 
do Lip le 12 décembre à la Mutualitè, du 
désir des camarades de l'Antinonn de 
tout mettre en œuvre pour que ce 
meeting soit un succés, nous repou=ns 
notre propre m eet ing au 
mercredi 19 décembre , amphi 24 A 
Jussieu 20 h 30 sur le thème da la Révo 
lution sexuelle dans la Révolution sociale 
et la création de groupes c Sexpol •. 
Nous invitons tous les camarades de 
« Rouge » à y venir et nous espérons la 
participation d'un orateur de • Rouge » à 
cette occasion. 

Le Comité de ridaction 
de I' A ntinorm 
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• POMPES FUNEBRES 

en frappant 
l'imagination 
eopulaire 
11 s'agit de 
preparer les 
travailleurs a 
l'effort national 

Il y a seulement quelques années, les chantres du capitalisme n'avaient 
plus a&&e'Z de mots pour vanter les mérites de leur svstème impérissable : 
abondance, bien~tre, consommation ... La lutte des classes ne leur était plus 
qu'un mauvais souvenir. 

Aujourd'hui, le ton a changé. C'est la grande peur de l'an 2000, d'une 
société étouffée par la pollution ou asphyxiée par le manque d'énergie. Le 
secrétaire général de l'OTAN a déclaré qu'il considérerait les mesures sur le 
pétrole prises par les Etats arabes comme une déclaration de guerre pouvant 
justifier une intervention armée. Les troupes d'élite américaines s'entrainent 
depuis peu à la guerre du désert. Et il est vrai qu'il y a 20 ou 80 ans, la 
distribution des marchés et des profits se serait réglée à coups de canons. 
De nos jours, la Sainte Alliance impérialiste est trop préoccupée par les 
périls révolutionnaires pour s'entre-déchirer dans une guerre de conquête. 

La presse réactionnaire orchest.re une campagne anti-arabe. " Us II nous 
serrent le robinet, (< ils 1, nous affament ; à quand la prochaine bataille de 
Poitiers? 

Pourtant, derrière les intérêts pétrolîers, la bataille est autrement 
complexe. On imagine mal que Fay~al, laquais fidèle de l' impérialisme, se 
soit mué du jour au lendemain en champion de la cause arabe. En fait, 
depuis 1956, toute la politique impérialiste au Moven-flrient vise ~donner 
la direction du monde arabe ô l'Arabie séoudite fidèle et raiso.1nable. 
Aujourd'hui, grâce à sa position prépondérante dans la bataille d'u pétrole, 
le but est partieUement atteint : le prestige de r.-avt;al auprès des masses 
arabes peut en sortir redore, et affaibli le rôle de l'Algérie et de la Svrie ... 

Les grondes compagnies pétrolières ne sonl pas davantage perdantes. 
Elles profitent d'abord de la crise pour 1, réqjuster 1, leurs tarifs liBRS avoir ii 
le justifier : la structure des prix du pétrole est un mystère jalousement 
gardé. Elles vont aussi en profiter pour réorienter leurs activités. Jusqu'en 
1970, elles contrôlaient 90 % de la production péll'olière du Moven-Orient. 
Depuis, certaines nationalilationa ont été effect.uées, entre autres par l'lral< 
et la Lybie ; et il est pmu que, d'ici les années 80, les Etats arabes 
contrôlent 51 % de la production, 

Face à de telles incertitudes, les grondes compagnies pétrolières rongent 
d préparer l'auenir en inl!fltwant dans des zones géographiques plu, sûre, 
et dan, de nouveaux aecteura énerBétiques (nucléaire nouunment). La criae 
actuelle, savamment exploitée, peut leur pennettre de soutirer des 
mbventiona eouvernementales pour financer les travaux de recherche et 
d'infrastructure COIIUlle les fora,es en mer du Nord et la construction du 
pipe-line géant d'Alaska. Ainsi, les contribuables, non contents de paver 
l'augmentation du fuel domestique, vont participer indirectement aux 
nouveaux i.nvesti111e111enta. 

Enfin, l'augmentation du prix du pétrole peut permettre de rentabiliser 
l'exploitation d'autres ressources, comme les schistes et sables bitumeux 
abondants aux USA et jusqu'alors non compétitifs. 

En un mot, derrière la "crise du pétrole 11 imputée aujourd'hui aux 
« Arabes 11, demain peut-être aux immigrés arabes, ce sont les grandes 
manœuures énergétiques de/ 'impérialisme. 
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Seulement voilà, les manœuvres 
des uns, les inulrfts des autres, ne 
co1ncident pas forcément avec 

1 ~ntérêt général de l 'impêrialisme et des 
bourgeoisies. Aucune main divine ne 
guide · ce jeu complexe, nucun œü du 
martre ne le supervise. 

ll est d'ores et déjà difficile de mesurer 
l'impnct de la crise pétrolière sur u.n 
monde capitaliste menacé d'une récession 
à court terme. 

OES CHOMEURS 
PAR MILLIERS? 

Des signes d'euounement avaient 
commenœ à se manifester au milieu de 
l'année Le rapport de la Fim National 
City Bank note qu 'aprés avoir atteint un 
sommet en ao0t, c /'économie ami/ricaine 
est maJ°ntenant sur la dnœnte •· En 
Grande-Bn,tagne, l'indice de production a 
bruta lement chut, au deuxième 
trimestn, 73. Les capitalistes japonais qui 
tablaient sur 11 ,5 de croissance pour 74 
craiqn1111 la stagnation au cas où les 
res trict ions pétrolières seraient 
maintenues. W. Brandt lui-meme a 
également parlé dans cette hypothèse de 
croissance O pour l'Allemagne dans 
l 'annêe à venir. 

Or, le clnquime des e)(J)ortatlons fran
qaises est destiné à l'Allemagne. Déjà en 
196 7, l '~nomie franGaise avait subi le 
contre<:oup de la œcession allemande. 
Aujourd'hui, ,orit le Frankfurter 
Allgemeine Zeitung, journal des milieux 
d 'affaires allemands, « si /'on devait en 
arriver à une crise économique de ce côt6 
du Rhin, la France en souffrirait au 

premier chef •. Le contre-coup de la crise 
pétroliere el du ralentissement écono, 
mique international font redouter aux 
journalistes spécialisés une chute de 5,5 1' 
2,5 de la croissance et un recul correspon , 
dant de la progression de la consom
mation des ménages. 

En dépit de la conjoncture faste que 
vient de connartre le capitalisme franqais, 
le chômage n'a guère diminué. Les pro• 
nostics pessimistes aboutiraient à un 
million de chômeurs à la fin de l'année 
prochaine. 

DéJà, les effets des n,strictions pétro• 
lléres sur l'industrie automobile sont sen 
sibles. /\ux USA, GeoeraJ Motors a décidé 
de réduire de 60 % sa production daru la 
semaine prédtldant Noe!, Ford envi~ 
des fennetum momentan6es. En Italie, 
Fiat a vu ses commandes baisser de 2600 
voitures par jour, soit pr,s de la moiti6 et 
a décidé de stopper toute embauche. En 
Allemagne, Ope! et Daimler Benz eo"Îil 
,agent des lioeoclements, patronat et 
syndicats ont dbicut• des conléquences de 
la situation, notamment à l'éganl des tra
vailleurs immig"- ; il y a eu des réduc
tions d'horaires dies FOC'd et Opel pense 
à une rtlduotion de 3 % de sa production 
pour l 'annêe à venir. Aux Pays-Bas, la 
Daf, qui produit dN moteurs diésel et des 
camions a lidult son activitê de 50 % et 
projette de réduire la semaine de travail 
de 4000 ouvriers d'un jour a<HC réduction 
correspondante dt salaire. Les immatncu 
lations de vélùculN neufs ont chuté de 
50 % aux Pays-Bas, de 30 % en 
Allemagne ... On peut prévoir que l'in
dustrie automobile rranqaise va subit le 
contre-coup partiel de cette situation . Or, 
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JEUX 
BAMIIEREUX 
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cette indusuie qui reproseme 12,5 % des 
exponations globales françaises exporte 

59 % de sa production ! 
D'autres secteurs peuvent être touchés. 

En raiwn des réductions de vols, United 
Airlines aux USA a déjà licencié 1000 
employés. Aux Pays,Bas, l'interdiction 
des automobiles privées le week-end a 
déjà faH perdre 43,5 millions aux hôte• 
liers qui redoutent aussi les conséquences 
au moment des fêtes et une chute de 
20 % de leur chiffre d'affaire pour l'année 
à venir. 

Face à ces menaces, il y a tout lieu de 
s'inquiéter du type de mesures pri~s par 
le gouvernement franqais jusqu'à ce jour 
et sur la campagne entamée. Ces mesures 
semblent choisies davantage en fonction 
de leur impact psychologique que de leur 
efficacité ~onomique. Réduction du 
chauffage dans les administrations et les 
immeubles, lumières tamisées le soir, 
restriction des programmes de télé. Le 
gouvernement a même fait réaliser un 
film ,tract pour la télé où il èSt 
recommandé aux automobilistes de 
fermer la clef de contact lorsqu'ils 
s'arrêtent pour acheter des cigarettes et 
où l'on exp l ique q u 'un trajet 
Paris-Marseille à 90 à l'heure au lieu de 
120 économise 3 pains et une baguette ... 

Bagnole et télé, ce sont les piliers du 
loisir populaire fabriqué par le capitalisme 
qui sont visés, dans un but délibérément 
alarmiste. 

LA TfLE ET LA RA(;NOLE 

Pourquoi ? En frappant l'imagination 
populaire, il s'agit de préparer les tra. 
vaiUeurs â I'• effort national ,, â acc~ter 
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0 
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de bon gré le p01ds d'une politique d'aus• 
ldrirti 1re, in~alement appliquée : 011 voit 
mal les p,3rrons accepter un biocage des 
pnx au moinent ou ils répercutent sur les 
pro duits la hausso veniginouse dos 
marifJres premieres .. 

Enfin, la crise pétrohdre est systémati
quement exploitée par le pouvoir pour 
nourrir la xénophobie, le racisme et 
détourner vers • les Arabes • lo mécon
tentement des travailleurs et dos petits
commett;ants sur le théme : non seu• 
lement ils viennent manger notre pain, 
mais en plus ils asSéchent nos rllservoirs 1 

Face à une telle situation où vont, plus 
que jamais, se multiplier les appels à la 
collaboration de classe sous prétexte 
d'union sacrée ou de salut public, los tra
vailleurs doivent répondre : inte~t na
tional, intérl§t du capital ! 

Boorgeoisie et patronat chetehont à 
utiliser les inquiétudes légitimes des 
travailleurs, à faire appel /1 leur esprit de 
responsabilité. Il y a un an, le 9 décembre 
72, ~ossmer promettait : « Lo gouver, 
nement frililçais s'est fixé un objectif: 
ramener les hausses de priK à 4 % en 
73 » ... D'aprés l 'indice CGT, les prix ont 
augmenté en fait de 10,6 % entre 
octobre 72 et octobre 73. Les produits 
nlimentaires ont augmenté plus 'lite que 
l'indice moyen des prix ; les loyers deux 
fois plus vite. Les travailleurs sont les 
premiers touchés, Us ne doivent accepter 
sous aucun prétexle un blocage ou un 
freinage des salaires. Les cimenteries en 
gréve exigent 1400 F mensuels minimum, 
les travailleurs de Renault 1500 F. Contre 
la vie chére, 200 F poor tous ! Contre la 
nambee des prix, échelle mobile des 
sal<"aires ' 

Déjà, certains secteurs industriels vont 
être touchés par les restrictions 
pétrolières : licenciements, réductions 
d'horaires, campagnes racistes de division 
s'annoncent . Réduction du temp• de 
uavaü sans diminution de salaire! Echello 
mobile des heures de 1.ravail ! Et, p lu• que 
jamais, tr<"waiUeur.s français et Jinmigrês, 
méme patron, mdme combat ! 

Le problème du pétrole a remis ~ 
l'ordre du jour, avec une nouvelle acuité, 
celui de l 'Europe . Giscard déjeune avec 
les ministres des Finances, Pompidou 
rencontre Heath et Brandt, les gouver
nements europêens vont se rencontrer à 
Copenhague. Devant les menaces, Us orga, 
niMlnt au niveau continental leur poli, 
ùque anti,ouvriére. Face â l'Europe des 
exploiteurs ot des ma traqueurs, la soli
darité des cimenliers allemands, belges er 
italiens, des dockers fl'ançais avec les 
cimentiers m1 gnive montre la vole : celle 
de la solidarité oovriére, des E1ats Unis 
socialistes d'Europe. 
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<< Ce 23 mars 

1974, Louis V. 

quitta son 

travail ' a 

16 heures 30 ... >> 

Amassant des profits fabuleux, 
sept compagnies 
ont bâti un empire 
et jouent avec 
le sort de l'humanit.é ! 
Expropriation des trusts pétroliers ! 

Le cartel mondial du pérrole e,t composé de 7 compagnies géantes qui 
conrrôlen1 60 % de la production (exclus les Etals ouvriers). Elles contrOlollt 45 "' 
du marché français. 

Il s'agit de : Euon, Royal Dutch Shell, Mobil, Texuca, Gulf.Oil, Bmish 
Pe!roleum, SO California 

A El.buop1, elles 0111 réallsé 27,5 nu/liard• nooveaux de bénéfices avoués pour 
!972. Avoués! 

Ce cartel constitue un véritable empira mystérieux et secrer. La struciure du 
pnx de revient, par exemple, est incontrôlable. Une récente 6tude du mdl'che 
estimait cependant qu'en France ou le litre d 'essence coùte 1.35 F, les frais de 
production ne représen1enr que 0,0l F environ. Compte tenu des royalt ies versées 
aux pays producteurs, on n 'al'rive qu'il 9 c,cnumes. Ai11.si, la majeure partie du p r,x 
r•ésull• des frais de ironsport, raffinage er distribution, trois secteurs domiMs par 
les trusts pétroliers ... qui n'oublient pas leurs bénéfices ! 

. De même, en n'annonçant que les reserves prouvées, les compagnies peuvent 
dossimulor los résel'ves réelles de pétrole 01 faire ainsi monter los onchores ... 

La crise actuelle doit faire éclater le scandale En spoliant et exploitant les 
travailleurs arabes sept compagnies ont Mti un empire ! Elles ont ainsi A leur 
merci des millions de travailleurs américains, européens, japonai, dont elles 
peuvent éteindre la télé, réduire le chauffage, supprimer lèS moyens de 1ransport ! 

Est-il imaginable, tolérable, qu 'une poignée de trusts puissent ainsi jouer avec le 
sort de millions de travailleurs sur tous les continents ? 

Mtlme Messmel' .., doute qui prône « une nouvelle politique pétrolière fondée, 
entre consommateurs et producteurs, sur une sorte de coopérdlion, par une 
organlsa110n du march6 et non plus seulement par une liberté laissée plus ou moins 
totalement il ceux qui dominent le marché• · Messmer • dkouvro . , à son niveau. 
les périls que la libre entreprise capitalisle, la recherche effrénée du prof11 fa11 
courir à l'humanité. 

Non 6 11 dictature lntern1tlon1le du trusts p6troliers l Non à leur polit ique 
secrète : ouverture des livres de compte des raffineries, contrôle des stoks et des 
riserves par I es travailleurs! Expropriation des compagnies p,tro1 ïeres, 
nallonallsatlon sans lndemnlUs ni rachat de 1'6nerglt ! 

1~,: 
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L'ESSENCE 
DETERMINE 

' 

L'EXISTENCE 
• Co 23 mars J 974, Louis V. quitta 

soo travail à I 6 h 30. Depuis les dernières 
mesures de rationnement du pelrole, la 
cbrecuon avait ddcidé de raccourcir la 
journeo d u travail. Par n6cessü6. Les com 
mandes avaient baissé de 52 %. E:t le 
quota d 'électricité aarlbué â Ja firme ne 
permettait pas de faire fonctionner les 
chaines plus de 7 heures par jour. 
Louis V. se demanda s'il allait prendre le 
métro. 11 y renonça : trois rames sur 
quaue avaient été supprimoos et il fallai t 
faire preuve d 'une belle énergie pour 
1'6ussir à monter dans les wagons. La 
direction de la RATP avait bien engagé 
des pousseurs professionnels. Peine 
perdue : commont faire rentrer deux fois 
plus de passagers dans quatre fois moins 
de métros ? Depuis le 3 janvier, en effet, 
toute circulation automobile était inter
dite. A parr les cars d• flics et les ambu
lances ... Un petit vent froid soufflait et 
Louis V, se rappela qu'il devait racheter 
des boui1Iottes et des bougies. La tempé
rature dans les Immeubles était main
tenant réglée à 14 degres et il était 
question d'une nouvelle baisse, la semaine 
prochaine. On ne trouvait plus aucune 
cou,erture dans les magasins. Quant aux 
bougies, elles avalent disparu dès le troi, 
sieme jour de rationnement. Des dispa
ritfon, de cierges étaient signaléès dllllS /es 
éqlises. L'électricité était coupée â 
19 heures chez les commerçanu t1 à 
20 h 30 chez les particuliers. 

Louis V . habitait au 9,tme étage. 
Comme chaque soir, il mesura son sourne 
pour grimper l 'escalier. L 'ascenseur de s, 

tour ava11 arr~re de fonctionner lors de la 
douxilime série do masures de restrictions 
Son appartement était glacial, Louis se 
damanda sI son vois.in 6tait renrrt! et s'il 
entendrait le bruit do son barreur ôleclri• 
que. L'usage de tous les tnstrumenrs do, 
mest,ques était strictement proh,b6. Les 
amendas élaienr fortos et la d61atlon fonc 
tionnait bien. Louis V. se dit que la sciree 
serait bien longue. C'était en effet un jour 
sans Sans ré/6, bien ontendu 11 n'y avait 
plus d "émission que deux soirs par 
semaine et Jusqu'à 21 h 30 seulemenr. Au 
momont de s'endormir, Low1 V. • 
promit d'aller le lendemain faire tourner 
dlscretement le moteur de sa 204 pendant 
daux minutes. Cela faisait 72 jours qu 'U 
ne s'en étalr pa, servi. Le seul motif de 
satisfaction de Louis V. était qu 'il a vair 
conserw! jusqu 'â ce jour son travaU. On 
en était à 4 mi/1/on, de chômeurs , ... 

De la fiction cette histoire. Un mauvais 
rêve pour prophéte en quete de malheur. 
Nous n'en sommes pas là. Et pourtant 
tous les grands pays capitalistes ont pris 
des mesures de ratioMement. Aux USA, 
les oommandes de voitures neuves ont 
baissé de 30 % en deux semaines. 

Da.id Rockfel ler, le trksêrieux 
directeur de la Chase Manhattan Bank, 
prévoit une chute de 6 % de la production 
industrielle américaine, ce qui la ramè
nerait aux alentours de la croissance O. 

En France, 65 % d• l 'én•f9i• con
oommée est fournie par le pétrole, 33 % 
du pétrole consommé sert au chauffage 
domestique, U y a 114 jours de réserve de 
fuel domestique. 

Amassant des profits fabuleux, 
sept compagnies ont bâti un empire 
et jouent avec le sort de l'humanité ! 
Expropriation des trusts pétroliers ! 

Le pétrole, aussi indispensable au fonc 
tionncment du systéme capitaliste que le 
sang au corps humain, risque de manquer. 
La civilisation de la bagnole s 'apett;o1t 
qu'elle repose sur des roues bien fragiles. 

POUR 11 .000T.T.C. 

Hitler faisait construire à grande 
échelle la voiture du peuple (Volks• 
wagen), Debti aux dernieres assises de 
l 'UDR fixait encore comme objectif une 
2CV par Français Les bourgeoisies occi
dentales ont tellement f.lÇOnné le monde 
autour et scion la voiture que la pers 
pectîve de ne plus pouvoir rouler apparart 
comn,e une catastrophe. 

La bagnole, c'est d'abord une immense 
scurce de profit. Des compagnies pêtro 
liéres qui font un surprofit de 116 F par 
tonne. Pour les constructeurs ensuite. 
L' industrie automobile a connu une 
expansion paniculiérement forte. Stimulé 
par une publicité prometteuse de bonheur 
pour 11.000 F T.T .C., le marché de la 
y0iture n'a cessé de grandir. Les usines 
ont tourné, la tôle a été emboutie, sur les 
chnines de montage et sur la route. 
16.000 morts, 300.000 gueules cassées 
chaque année sur les routes de France 
comp tent moins quo lo fric. La grande 
astuce de la bourgeoisie a été de faire de 
la possession de la voiture, non un besoin 
théorique mais une nécessite pratique 
pour des millions de travailleurs. L 'urba
nisation sauvage selon le schéma directeur 
de la spéculation a dispersé les endroits 
aù l 'on dort de ceux où l'on travaille et 
des lieux dits de loisir. A coup de ZUP, de 
ZAC et de ZAD dans tous les sens on a 
contraint la population laborieuse à la 
migration quotidienne. Dans le même 
temps, la pénurie des transports communs 
rendait l'achat de la voiture inévitable. 
L'organisation sociale dans les métropoles 
capitalistes s'est fai te en fonction de la 
bagnole. Au lieu de Mtir des logements 
vivables, de créer une vie sociale de 
quartier. la bourgeoisie a laissé se dévt!
lopper le mythe de l'évasion dominicale. 
100 000 résidences secondaires sont cons
truites chaque année en France. Ainsi, on 
a déroule des kilométres d'autoroute de 
• dégagement • pour permettre au citadin 
de dé<;ouvrir l'horizon bitumé d'ailleurs 
bouché par le pare-choc précédent . Cela 
n'est pas tnls étonnant et rentre parfai. 
tement dans la logique même du systéme 
cap11aliste. Pourquoi en eCCet la bour, 
geoi.sie chercherait-elle Il satisfaire les 
besoins collectifs puisqu 'elle peut tirer un 

maximum de profits des moyens de con
sommation individuelle. 

Mieux, Vidéologie de la bagnole parti
cipe de l'embrigadement général. L'isole
mont entre les qun1re portiOres corres• 
pond à l'isolemon~ voulu dans le trava.il, 
devant ta télé , dans l~soloir. Pour que la 
voiture cesse d'être la panacée de la 
réussite sociale, pour que le JOran.;ais cesse 
de prendre son pied au volant, le profit 
doit cesser d 'intervenir dans la satisfilC• 
tion des besoins. Une autre logique de 
fonctionnement est nécessaire q ue celle 
qui permet a quelques financiers de tra
verser l'J\tlantique dans leur super-gadget 
en trois heures, pendant que des millions 
de travailleurs mettent trois heuMs à tra
verser Paris. 

LOISIR PRIVILEGIE 

Des mesures simples et évidentes sont 
possibles. Elles exigent que l'organisation 
sociale soit transformée. Par exemple, 
supprimer complètement la voiture A l~n
térieur des agglomérations et développer 
un rése;iu dense de bus nombreux et 
rapides. Co nstituer des parcs automobiles 
aux portes des villes pour les transports 
de courte distance, le prix de location y 
serai! minime, les itinéraires p ouvant 
même être organisés pour avoir un coeffi
cient de remplissage maximum. En fait, 
penser et satisfaire los besoins colle<:ti• 
vement ontrnine un changement des habi• 
tudes, de la mentalité. A la nécessité de la 
propriété individuelle devrait se substituer 
le mode de vie communautaire. Pourquoi 
faut-il que chacun posséde sa télé , sa 
machine à laver, son aspirateur. On peut 
trés bien, dans chaque immeuble, installer 
une buanderie commune, un pool d 'appa
reils ménagers. La télévision cesserait 
d'être un obiet d'asservissement indivi
duel, loisir privilégié par la bourgeoisie, 
pour devenir un instrument d 'éducanon 
ol de communication. Les moyens 
te<:hniques existent. Cela signifie que la 
production des objets qui sont les sym
boles d'une prétendue soci,té de consom 
mation baisserait . Que serait remise en 
cause la logique d' une croissance dans 
laquelle o n fait entrer à la fois les 
produiu pétroliers qui polluent et les 
prodtrits anti-polluants fabriqués par la 
même société. Les reconversions l> grande 
échelle ne se feraient sàns doute pas on u.n 
jour. Elles sont inévitables au moment 
où l'espérance de vie humaine dlmioue 
d ans les p a y s capital istes avec la 
croissance. A C. 
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C l~ETl~IL 

l'hopital intercommunal 
apres 15 jours de lutte 

Cette interview de trois grévistes a été 
réalisée alors que l'intercommunal éti:t 
en lutte depuis une quonzaine de jours. 
Depuis, les attaques de l'appareil de l'U D· 
CGT, traumat isée par l'existence du co, 
mité de grève ::outenu par la section IO· 
cale CGT, ont pris une forme particuliè• 
rement scandaleuse : profitant du fait quo 
les ho111italiers n'ont pas les move.,s de 
tirer eux-mêmes leurs tracts, l' U D bloque 
ma intenant les feuilles de pop11larisat1on 
signées comité de grève, violant par là 
toute démocratie ouvriére et syndicale. 

le 30-11 73 

Pouvez-vous rappeler sur qu elles reven• 
dications et dans quelles conditions la 
lutte a démarré au C.H.I.C.? 

Z : Déi~ le 11 octobre, la lutte etait partie 
sur une revendication qui était soulevée 
par les gens travaillant dan, les services 
hospitalien: l'application effective dos 
40 heures par la suppression de la cou• 
pure d •une demie-heure pour le repas au 
lieu de faire 40 heures danu les services 
hospitaliers, on fait 42 heures 30 : sur 
cinq jours, ça fait une demie ,heure pour 
le repas. Los postes du matin depuis 68, 
font hu it heures et demie avec repas pris 
sur le temps de travail, tandis que les pos• 
1es de l 'aprés-midi font huit heures sans 
repas do 14 heures 30 A 22 heures 30, 

Autrement dit . nous étions tous in• 
téressés par la suppression des coupures . 

X ; Je tiens;\ souligner que la combati
vité était trés importa- te pas seulement 
sur les 40 heures et que la grève du 1 1 oc 
tobre n ·a pas été comme les autres grêves 
de 24 heur,,s qu'on avait l'habitude de 
faire A l 'hOpital. 

Z : Ce jour-là, on a fait une assemblée 
générale avec prises de parole devant la 
loge de 14 heures 30 à 15 heures 

X . Les rilles auraie:,t voulu que cette 
forme d 'action se prolonge. quo tous los 
joun A partir du 11 octobre on s'arrête" 
14 heures 30, qu'on prenne nous.mêmes 
cette demie-heure. Malheureusement l'ac• 
Hon n·a duré que quelques jours. 

Ce qui nous a aidé pour le redémarrage 
de la lutte a été la journée d'action du 
7 novembre : on a fait à nouveau une 
grève qui a pas mal tourné dans 1110pital. 

On a décidé A partir du 7 novembre de 
faire des assemblé(is générales quoti 
diennes jusqu'au 13 novembre, date• la
quelle se réunissait la commission admi
nistrative qui devait statuer sur la revendi 
cation des 40 he\lres. 

Au CHU Henri Mondor, où la grève 
administrative a été la principale forme de 
lutte, on n'a pas assisté à une grève très 
mob ilisatrice, mais pluUt routinière. 
Qu'en est-il dans votre hapital ? 

Z : li faut signaler que chez nous. 
contr~irement au CHU où existe un o rdj. 
nateur, il y avait jusqu•~ maintenant des 
caisses décentralisées. Or, i> partir du 
7 novembre, il a été mis en place des 
caisses centrali1ées : il n'en restait plus 
qûe cinq. li se trouvait que les caissiers 
étaient mécontents, sauf peut -étre en 
pédiatrie. Donc la grevo administrative a 
déma:ré sur le mécontentement des cais
siers : ils ont débrayé sans en avertir les 
syndicat~. Et ce n'est que le lendemain 
matin qu'un piquet de grève a été mis de• 
vant les caisses pour prendre en cha19e la 
gréve administrative. 

6 

X · C'est vrai q11e la grève administra• 
tive a des limites, surtout SI les codifica• 
tions sont centralisées par ordinateurs, 
comme I> Henri t.1ondor . ce n·esl qu'une 
part ie des travailleurs qui peut avoir la 
charge de la gréve administrative. 

Ouand on a commencé la greve le 
13 novembre, les para-médicaux (qui sont 
organisés syndicalement • part) s'étaient 
déjl> engagés I> raire la grévo ad1runistra -
1ive : ils ont demandé i> leurs chefs de ser
vice et a leurs surveillantes de ne rien CO• 
diher, de ne pas envoyer la paperasse, etc. 
Les consultations sont gratuites, les ra• 
dios, du moins pondant quelq11es jours 
l'ont été aussi : on a eu 1~ des problemes 
avec les survelllan tes qw n'ont pas parti 
cipè /l I• grève 

Y La grève adm1n1Strative pose un 
probleme · dans les bons d'examons, il y a 
un volet qui sert pour l'enregistrement de 
ces examens, pour leur codification 

Ces feuilles, moi 10 les arrache comme 
les autres filles Mais certaines surve1J. 
lantes les réclament et les gardent. La di 
rection n,que de les ressortir une fois quo 
tout sera terminé 

X · La grève administrative, sans autre 
forme de lu11e, c ·est lim11é ... 

Z · Le mot d'ordre a tou)0111s été : 
« Sécunté .,ssurée ». C'est-i>-dire si les ba , 
layage> ne sont pas faits réguliérement. les 
soins et les urgences sont assu rés et s'il y a 
doute , on fait plus que les urgences 

X En fait. l'atmosphére est assez dif. 
férente suivant les services. Il y a des ser
vices oU les pressions, notamment del> sur• 
veillantes, sont plus importa~.tes. Certains 
service, ont pris la résolution de ne plus 
du tout balayer, ou seulement une partie 
de la semaine. Par exemple, les filles font 
le ménage un jour sur deux Dans d'autres 
endro11s, elles se contentent de participer 
aux A('. quotidiennes elles quit tenl leur 
service une heure plus 101 , ce qu i leur 
permet de marquer qu'elles sontengréve, 
ou alors, elles parlldpen t par roulement 
aux piquets do grève. En ce qui concerne 
les services génèrau>'. on a envisagé (mais 
ça n'a pas été fait) de faire envoyer le 
linge A laver /o l'extérieur. Mais comme il 
faut le compter, ce serait au comi té de 
grève de les aider • le raire. A la cuisine, 
on a vu les chefs d'équipes élre obligés de 
laver la cuisine i> deu>' pendan t que les 
travailleurs étaient~ l'A<'-. 

11uand au service ouvrier, 11 n'assure 
que la sécurité. Il y a une garde de permn• 
nence. el pms, par roulement il participe 
aux piquets de grève. 

To11t à l'heure vous avP.z précisé qu·~ 
Henri Mondor, c'était l'intersvndicale q11i 
s'était chargée de l'orQanisation de la 
lutte. Chez vous il v a eu crbtion d'un 
comité de grève : qu'a•t•il apporté A votre 
lutte ? 

X : /\ I 'Ar.. du l3. apr6s le refus do la 
commission administrative sur les 40 heu
res, des membres de la cr.r et mt!me des 
non-syndiqués ont proposé la grève de 
24 heures reconductible. C'est eux aussi 
qui ont proposé la constitution d1un co. 
mité de gréve 

JI était au départ question de trouver 
un groupe de travail qui se chargerait du 
déroulement de la grève. Sur · une Ar.. 
assez importante de plus de doux cent 
personnes. une vingtaine de travailleurs se 
sont sponta:.ément p roposés peur travail 
Ier dans ce comité de grève. On s'est apcr 
çu que les trois.quarts' é taient syndiqués 

et d'autres pas syndiqués du tout Le co
mité de gréve s 'est rêuni immédiatement 
apros l'/\r... C'est ~ travers ce comhé de 
greve qne se déroule la grève actuelle• 
men t 

Z : La premiére caractéristique c'est 
que tous ceux qui se sont proposés, :i part 
deux ou trois ce sont des jeunes. 

X : Même chez les syndiqués, • part 
quelques membres du bureau Cr.:T ce 
sont des types qu'on n'avait iamalsvu a~ant 
dans le syndicat . 

Z : On a eu vraunenr l'impression que 
les gens ont fast conndl\Sd.1100 ce JOur 1~. 

X Les ercmiors JOUIS, le fonctionne 
ment du comité de greve a êté trés 
vaseux. Il y a avait des tas de chOS<lS a 
réglé • la fois . non .eulemont les formes 
de lutte dan> les différents secteurs de 
l'hôpllal , mais auss, 11 a fallu faire face I> 
toutes les formes de sabotage contre la 
grève qui ont eu lieu les premiers JOUIS. 

nuatre ou crnq JO'frs ap,·es. il y a eu pro
pos1uon de formatton de quatre commis
sion• de travail : 

- la commission piquet de greve 
la commission information propa

gande chargée de la propagande • l 'in té 
rieur de l'hôpital (sortie de tracts, et in• 
formations au jour le jour) 

la commission revendica tions char 
gée do regrouper les revendications (il y 
avait déJâ eu des cahiers de revendications 
qui ont circulé dans les services). de chif. 
frer le nombre de poStes manquants dans 
l'hôpi tal, par l'élaboration d'un question• 
naire sur les errcctifs. 

la commission popularisation qui 
doit faire la liaison avec les hôpitaux de la 
région et la presse (un communiqué de 
presse a déj• été envoyé à tous les jour• 
naux) . 

Ouels sont les problèmes recontrés 
dans l'organisation de la lutte? 

X : li y a eu des difricultés d'organi
sation dues au fait que les types qui se 
sont proposés au Comité de r..réve étaient 
pour la plupart assez inexpérimentés. C'ln 
sait qu'il y a des trucs • faire. mais on ne 
sait pas toujours comment. 

Z : Et puis on a l' impression qu'il y a 
des gens qui font du sabotage pour empê
cher le développement de la grevc. n y a 
eu une réunion de syndiqués cr:t assez 
curieuse car, alors que l'Assemblée 
r~nérale du personnel se tient tous les 
)Ours. ce jour IA, il y a eu une A("; de 
syndiqués, d'apréS ce qu'on a pu corn• 
prendre, convoquée par une mmonté de 
la commission exécuuve du syndicat 
(alors quo les responsables syndicaux do 
l'hOpital n'avaient pas l'air très au courant 
de cette convocation) A 111eure où se 
rient l'A(; do tout le personneL. 

Il y a des responsables départemen taux 
Cm' qui sont venus et tl faut bien dire 
que leur rôle a été, du moins on peut so 
poser la question. un rôle démobilisateur. 
lis ont semblé faire le procès de la direc• 
don syndicale de l'hôpital. alors que ce 
q ui est évident. c·est qu'il fallait parler de 
la lutte qui n'était pas le rait de cette di• 
rection. mass du personnel. 

C 'oSt sûr que le Comité de Gréve. dans 
une telle situation, prend plus d1mpor
tance. La section Cr::T étant mtse en 
cnuso, Ga donne l'occasion et la nécessité 
pour le Comité de <'-réve de devenir un 
élément beaucoup plus important de la 
grl!ve ... l'/loi, je n'ai pas compris ce qui se 
passait parce que j'ai eu l'impression que 
c'était une action provocatrice de la part 
d~ la direction départementale de la cr:T. 
Je no trouve pas que Ga soit tellement 
cégetiste, ça ! 

L 11> 
OU EN EST 
L'OPERATION 
SPEMELEC? 

• •• • • • 

•
Vendredi dernier, le Conseil muni• 
ci pal a décidé d'acheter le local de la 

rue Viollet. li pourrait étre Joué à 
Spcmclec pour y transférer le secteur des 
équipements, Mais lo contrat de location 
entre la municipalité et Spemelec n'est 
toujours pas signé. Celle signature est 
subordonnée à un complément d'infor
mation 

C'est un premier résultat de notre 
lutte, de l'appui qu'elle reçoit d'une 
partie croissante de la population bison
tine. Mais ce n'est pas suffisant. Nous 
devons obtenir par notre détermination 
un appui plus ferme 01 plus net do la 
municipalité. 

Quan t aux fausses alertes sur le 
transfert des machines rue Viollet, elles 
doivent nous servir à renforcer t'équipe 
de surveillance et à préparer plus ac:,ti
vement encore notre riposte pour le cas 
où ce transfert serait tenté ... 

Nous savons par expérience que pour 
Mnoncer la tentative d'assassinat de LIP 
par les pouvoirs publics, nous devons 
compter d"abord sur ,-.os propres initi a• 
tlve.s. 

(LIP-U NITE. 3 décembre) 

SOLIDARITE 
FINANCIERE 

•
Po ur la première fois depuis le début 
de notre lutte, nous lanqons un 

appel pressant pour la solidarilo finan 
cil!re Au huitième mois de notre lutte, 
nous avons besoin de ce soutien financier 
pour des motifs pré<:is. 

Comme on sait, les salaires que nous 
payons nous-mêmes pour litre en mesure 
de pourswvre la lutle aussi longtemps que 
nécessaire, pour faire aboutir nos revendi• 
cations et obtenir un suocès qui sera utile 
à de nombreux autres travailleurs, sont 
prélevés sur l'argent provenant de la vonto 
des montres. 

Depuis le début, il a été décidé que ce 
serai t un compte à part. réservé uni 
quement aux salaires des travailleurs de 
LIP. A l'heure actuelle, il nous reste pour 
plusieurs mois de salaires. Par contre, tout 
! 'argent nécessaire pour la popularisation 
de notre lutte, sans laquelle nous ne 
pouvons pas espérer un succès. provient 
des coUce1es de solidarité. 

Nous avons reçu à ce titre plus de cent 
m ,Ilions d ·anciens francs. C'est une 
somme considérable qui représente pour 
nous un appui fantastique, mais sur celle 
somme. 65 millionssont bloqués par le 
pouvoir, sous un prétexte juridique, et le 
resto a été dépensé pour la popularisation 
durant les huit premiers mois de la lutte. 
soit 35 millions (dont 15 millions pour la 
MARCHE SUR BESANÇON). 

Le blocage de notre compte-solidarité 
correspOnd clairement à la volonté du 
pouvoir do nous baillonner, d'étouffer 
notre voix, de nous empêcher de prendre 
de nouvelles tnitiativos de popularisation. 

Malgré cola. nous avons pris de 
nouvelles initia t ives comme le 
COLLOQUE SUR L'EMPLOI et nous 
devons absolument on prendre d'autres 
encore. Mais cela nous est impossible sans 
un soutien financier important et rapide. 

C'est pour continuer de développer des 
initiatives do popularisation, décidées 
collectivement par les travailleurs de LlP 
et r~alisées sous leur contrôle que nous 
lançons cet appel. 

Pour le COLLOQUE, pour ces 
nouvelles irotiatives. chaque lecteur de 
• L IP -UN !TE • peut-il envoyer par 
exemple 10 F • Peut-il organiser des 
collecte> autour do lui pour la 
Commission « Populilnsation • de LIP • 

Nous avons vraiment besoin de cet 
argent. 1 

Tout versement par chèque pbstal ou 
bancaire au compte suivant : C M.D.P. 
Centre, rue Gustave Courbet, Besarn;on. 
No LO 446 346 

Inscrire à tout prix la mention · « Pour 
le colloque sur l'emploi et la populan
sation •. 

(LIP-UNITE 1-12,73) 



ci tlH'nt cries 

les camions sont revenus vides 
1)!'1rni, If' 16 nov!'mhrr, 12 000 travaillrurs environ des cimenteries sont 

en gri-vc. 60 u,ine, sur 64. Po•ir la première fois, la grève esl g.:,,,\rale, 
nalionale dans le secteur. 

Le, cimenti<'r• d!'mnndent 6 r,f d 0

a11gmentat,011. le salaire minimum o 
1400 F pour 40 heures. la retraite ti 60 ans J)ans certaines usines de Mantes 
et à Couvrault, la revendication des 6 % a c'té remplacée par une reven
dication de 150 ou 200 F pour tous. 

sont nombreux. 1)éj:1t 1111 certain nombre de chantiers sont arrêtés el ce 
chômage techniq11e déguisé en « intempéries». Pour les t ravailleurs des 
chantiers, il est nécessaire pl11s que jamais d'exiger le paiement 111 tégral de 
leur 8alaire, quel q11 e soit le motif de l'am!t de travail l'l de renforcer la 
solidarité auec le,< 11 •:mif(1'és, premiers menacés de <'hôrnaJ(e, de licenciement 
ou d'expulsion. 

Pour tenter de lu ,,,·r la grève, le patronat a en 0•1lre envové une lettre 
individuelle s\ tous h•, i:révistes, vantant le caractère éminemment social des 
entreprises ciment i~rf', q, ,i ont " faire face " de " lourdes charges 
d'investissement ,, cau,e de la luth' ant.i-poUution ~ ( ! ). En revanche, il se 
garde bien de parler de l'augment.,111,n constante de la production en dépit 
de la suppression de mille emploi, • " J eux nns. 

Le patronat des cimenteries vient d'obtenir du gouvernement le mois 
dernier l'autorisation de majorer ses prix de 4 ,26 %, ce qui lui assure une 
rentrée de 116 millions supplémentaires. Les trava\lleurs en ont déduit que 
leurs patrons avaient les moyens de combler la détérioration de leur pouvoir 
d'achat. Pourtant, la Chambre patronale s'est étonnée de ces « demandes 
inconsidérées 11. Pour tenter de désamorcer la lulle, elle a proposé d'avancer 
l'application de la clausf' de sauvegarde de 2 %, p révue pour le 1er décembre 
au cas o,·, l'augmentation des prix excéderait 5,7 % ... Ce en vertu d'un 
contrat de progrès signé en février 73. 

Ces pl'tites manœuvres n'ont servi i, rien. La combativité est restée 
intacte. Le contrat !'St halayé dans les faits. 

Aujourd'hui, au 20ème jour de grève, le pat ronat cherche •\ isoler cl 
br iscr la grève. 

Enfin, pour briser la lutte de, .cimentiers, ll's entreprises frani;aises qui 
ont des filiales en Allemaflne, Belgique el 11.alie, o nt tenté d'impo rter de ces 
pays. Les camions envoyé, sont ponrlant revenu• ml~~- Comme pendant la 
lutte de '.\'1 ichclin, il I a quelques mois, la solidorit•· .111/ernational e des 
trat-ai/11'11rs s'est ai,m 111011ifestée en même temps q11'étaiI I"'·"' le problème 
de la roordma/1011 des luttes. Les dockers de Bordeanx et de Caen ont 
également refu.é de décharger le cinlent arrivé pnr bateaux. 

Au patronat de reculer; aujo,u-d'hui, 20èmejo11r de grève, la 
A l'i(i()lcr en spéculant sur son impopularité , 4'n montant en épingle la 

menace de chômagf' technique qui pi'se sur plusieurs crntaines de milliers 
de t ra,•ailleurs d,, bâtiment, dans le gros œuvre notamment où les immigrés 

combativité est intacte ! 
Je 4.12.73 

Correspondant 

SOVlREL: 
unité syndicale 
pour hournon ! 

Parce qu'il Mt renut d1n, l'usine, 
' " dehors des h eurn de 1,avail, llr'IIS 
autorlY11on, M ichel Hou,non. OU • 
W'1♦r à l'ulfne C, dtpui1 7 1n1 • So
vil"III, 111 6t6 licenci6 . Hournon a étê 
de 69 • ,,.,1 73 dtytu6 du pe,too . 
net, ._u sur la liste CGT. LI tol pro. 
tège le d6"9ué du pen onnef 6 mols 
ap.-.. 11 ftn dt1 Ml ronca,on,. Depuis 
un mots, Hournon ,1ai1 A la merci 

de l i direct,0n. La di rection n ·a. pas 
1.111116 tkhappu ntt• OCCllion, U 
s'ag,t en effet d'un rmh tant syndical 
combatif qui dev1il ttre candidat 
IUK prochauws êhtCIÎOM de (161,. 
g&.,41 du PfirlOm,el. 

En latt, Michel Hou,non étllit 
membr'e du conseil ivnd,cal C FDT. 
Faisant partie de l'équ,p• du matin. 
il •ia.• retoumt l'aprk-mid1 che.-, 
cher sa ter'liette qu'il av.li t o.bhêl. 
La d1ract1on • donc pns œ pr6to,oe 
pour licencier un milttant qui ava.t 
parhc:1p6 aux nombreuses luttes de 
1·tr1irepr11,c, de~,u,1 11 gli,... d"octo
bre 71 , A l 'initiative d• la base et 

des 11ctlons syndic.ales. tous les l tc:• 
tours dt 1·1ntrt1prise om i t• tou, 
chês, Oepuls le vendredi 30 no. 
"embre. ce sont .., contrOltiu• !I • 

chaud e1 i froid du secteur A qui 
mbnt des g,.111e.1 dtt 3 h~,u 
reconduct1bhtt.. 

L',m.pecteur d u travail a deman, 
dt 6 1■ dlreetlo n, l'annultt,on du h
otnct•mtnt. C• ll•-<i • refuff, Un• 
M l,gat ion syndicale CGT , CFDT 
doit ,.ncontre1 1■ direction. La 
CFOT propose des trt-..s de 2 h p■,. 

poste pour disc.uter CM I• riposte • 
donner. Michel Hourno.i doh et,t 
,6intégr6. L ·unité syndicale peut le 
permet tte. 

CABLES OE LYON: 
;mbroise roax 

' «nous ne sommes 
pas tes escl111es1 

Lei « C8ble1 de Lyon • (Genne, 
vtlliers) c"IKt l'une d• nombreuses 
usine• dt 11 tou• p"l11ant1 CGE, 
l'emp, re de t'un• des 9rOU1s tttes 
du CNPF, AmbroiN R oux . 

C'•t l ui qui .... iN I Nffllinret 
aux tr■vaille..,.-s dll Joint ft1nçals et 

po in1 s chauds 

6 toule la Bretagne mob1IIMI. c'est 
lui qui • lîquidi ufi mo,c•au de 
t'Alsthom (St Ouent. Ce sont sts 
« hommes • qui s'uffoteent d' .. 
tcraser tou t• activiti6 · syndicale sur 

• les • Cablcs •, Gennevlll•ers. 
Ce sont 111 m•m• qui II con, . 

portent comme de •itables 
• n6griers • · 111 utU1Mnt cynl, 
quement la cucul1ir1 dft fl ics Fon, 
tanet MarceUm : 90 % des o uvriers 
dt 11 production ,ont trt\taill•urs 
immigrés, Ça donne pas mal d'artu• 
ments • un putron de choc : 11 Si tu 
fait t• forte 1♦te , on peut te mon, 
trer la fronhère 11. Ce eh.in tage leur 
permet ~ m,untenir les '31 .. ,et IU• 
tour CM 1100 F, d ',mposlt" deu,c 
machines au heu d'une par ttavalt
teur. dt pay11 • la Utte du client 1 

Mais le 22 novembra I01.1t s'est 
ar, ... f « Pour lutter p hn efhCI· 
ctment con tre 11 patron, nous dt• 
von1 nous organiser . U y a quelques 
jou,1 les ouvrier, ont dkl<M la cr•• 
rion d'uM section 1ynfl1c:ale 
CFOT ... • 

Le 23, l'usine en OCCU9ét et la 
grève , ~orpnfse, pour 50 centim1H 
pout tous, • tnwail '9111, sata1rti '931 
et t. raconni1i111nc:e dt la Mtet,on 
syndicale. Une asUtfflb&M générale 
,e ti4m1 quotidiennement, Un co 
mit6 de 9rtve est Mu, les prdes 1t 
les collectes tont organiSNs. Samedi 
1., d6c.embf1, lt patron ,,aoit : 6 
travailleurs sont traduits devant la 
justice pour t:tntrawe è la libert6 du 
tr1_.i1 : •••vacu■tion d• l'tn1reprit1 
.. , ordonnN et un m6dtateur est 

nomm• pour en tamer d" nt,,oc:i•• 
tioru pourvu que • la situati°" te• 

devienne normal• • 1 
Lundi, 11 grande majorh• d• 

grtvfS"1e1 estime qu'ils ne pe-uven t 
nt,quer 1'6Preuvt CM force 1wc IM 
ft,« Il la iurtice : la cuculaire Fon
tanet les menK1 t 

Ill dk1dlnt donc:i et. conlinuer la 
lutte â t'extérleu r de l 'entrepriN. 

Ma11 mardi matin le n,4,diateur 

n•• toujours rien cid6, i, ett •• • · 
pafltmm..,t pour prouver le pou,, 

ns.wment. comme Giraud à L.P ! 
LH tftvist H *ident 1l0r1 de 

reprendre la can tine pou r tenir as
sernbl,o • • discuwons. 

L• lune s'appu,,e p,inc-ipalem•nt 
wr r u=FOT. l'UL-CGT ,o ~
clare sohdalre mais crie au• gau 
chtStH 1 

Un comlt6, de- soutien ,egroupe 
1·euen11t1 dits forCfl local., la.ut •• 
PC ... y•a des 91uchntes 1) qui • com
mend popularlsatlon tt collectes. 

Au momtnt o ù la CGE se durcit, 
les trna••eur'S co,nbat1fS et les m lh, 
ttnu rholutionn■im sur l•s entre, 
prises de la ni9ion et du trust (c~ ui 
du Join t Fran,çaisl doivent t'effOt'• 
cer de ,,1li•r MAI uctarlsme un 
f-ront de sout ien le plus large, la 
CGT targem•nt majoritaire Ons 11 
coin ne peut pa, N d♦,ober : c'tll la 
pt'ami•re lutte pour I• ptupart de1 
tr1v1ili.tun et m,tiunu del C.bl«1 
dl Lyon. Il a'I va de leurs revtncWu, 
i,ons m .. s aut11 de l'eiostence ch 
1_,, or9ani1■tion syndicM• naiJ.Mft, 

.. ! 
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f e n 

la f.a.n a fêté 

sas vin1t-cinq ans 
, 

un sacre coup 
• de vieux 

Tout ou presque était prévu ; et 
tout s'est passé comme prévu. 

LA SCISSION 
N'A PAS EU LIEU 

Marangé, le secrétaire général, rort de 
sa majorité, a tapé du poing sur la table et 
p ro clamé qu'il ne tolérera plus les 
indisciplines. L 'affaire du 1 l octobre ne 
d oit pas se reproduire : si la FEN 
n'appelle pas à une r,:éve Fonction 
Publique, aucun de ses syndicats ne do11 y 
participer Le • ManifeSte pour l 'unité et 
1 a responsabilité de la FEN ,, a été 
adopt é . Désonnais, c Loule v1ola1.on 
caracLérisée de c~ régies (statutaires} par 
un syndicat ne peut avoir d'autre 
sigruficaLion que la volonté de ce syndicat 
de rompre les lions qui l 'unissent à la 
FEN et ne laisse en définitive à celle-ci 
d'autre possibilité que d'enregistrer cette 
rupture» . Les cnchéres ne sont pas 
mo ntées bien haut. Les U & A (qui 
dirigent le SNES, le SNESup et le SNCS) 
ont dO accepter l'ultimatum JI s'agit 
d 'une lutte d'influence pour le contrôle 
de la FEN et pas d 'un arfrontement 
st ratégique . Le débat a mîs en évidence 
le s désaccords tactiques à l'intérieur 
d'une même straté9ie réfonn1ste : d'un 
côté, l'aile droite de la social-démocratie, 
représentée globalement par la tendance 
UID, accepte de jouer le rôle de divis,on 
que le pouvolr veut lui faire Jouer contre 
des miettes. On se souvient de l 'attitude 
d 'Ouliac (secrétaire du SNI) négociant 
avec Guichard à la rentrée 71 , aloi'$ méme 
que le SNES était en grève, et de ses 
déc lara tions triomphantes: • D vaut 
mieux des résultats sans grève que des 
gréves sans résultats 1. De l'autre côté, le 
PC (minoritai re dans la Fonction 
Publique) cherche à • s'imposer » par 
) 'ac t ion, une action év idemment 
« réaliste •• contrôlée, efficace surtout 
dans la lutte avec la social-démocratie 

8 

Pratiquer le chantage à la scission, c'est 
chercher à limiter sa marge de manœuvre 

A L' OR ORE DU JOUR : 
LE PASSE 

Les congrenistes ont essen11ellemen1 
discutê sur le rapport d'activ,té. Les 
questions p•" gogiquu ont é t6 
e,camotees. Le congrès a hué toute mise 
en cause un peu sérieuse dP l'Ecole Les 
« clercs,• latcs n'ont pas du tout apprécié 
qu'un cdlTlarade de l'Ecole F.manc1pe• lise 
A la tribune les deux points su1Y1nt• des 
statuts de II L'Internationale de~ 
travailleurs do l'enseignem ent 11 ( 1922) 

• L'école de la soc1éte c~pitahste 
sert avant tout les intérêts des classes 
possédantes d 'une part, en vue de la 
rormatton d'une couche isolée do 
pnvilég,es capables de diriger la société 
bourgeoise, d'assurer le fonctionnement 
de ses rouages et de faire respecter ses 
préroqauves, d'autre part en vue du 
maintien de l'immense maJOrité du peuple 
à l ' état do masse asser vi e 
intellectuellement et d~nstrument aveu9lo 
du capitalisme. 

- Dans une telle soc iété, le s 
instituteurs, non seulement ne peuvent 
être les porteurs d ·une culture supérieure 
pour la Jeunesse , mais tombent 
eux mfmes dans une dépendance 
intellectuelle vis à vis de la sociétê 
bo urgeoise en se transronnant en 
fonctionnaires bureaucrates et en 
mercenaires mal payés au service du 
Capital et de son Etat , . 

QUEL BILAN POLITIQUE? 

Le parti socialiste est présent dans 
toutes les tendances (sauf à l'Ecole 
Emancipée). On trouve aussi des militants 
du PS au SGEN. Touchante diversité 1 

Le PS est présent à • Rénova, ion 
Syndicale » avec e n particulier le 

c..marade r.uillancuf. 
Lt PS est présen t dans U & /\ il ,·agit 

de militants, souvent anciens du CIR, 
regroupes dans • némocrat1e 
Un1vors1tè • , ob1ec11f. in fléchir 
l'orien1a1ion du PC 

Le PS es, l'animateur pnnc1pal de la 
tendance maiomaire de la FEN . UID. On 
trouve là la vieille social -démocratie, 
d'ideologie « molletttSte •. v,scéralement 
antt.communhte. 

CNte dispersion poseèvidommen t des 
problemes Elle montre qu'il ne Jaut pas 
surestimer la coMsion du nouveau PS. 
M1is, pour éviter la perte du con trolo de 
la FEN. il est nécessaire de renforcer la 
tendance UID La dt>persion comporte 
des nsq uos gra ves e t favorise en 
parttcuher la montée des U & /\ Ceci 
exphque la décision du CERES de militer 
dans la tendance UID .. p our lo 
trans former ' On leur souhaite bo n 
courage. Il faut bien mesurer en effet 
l 'ampleur de la tâche Voici par exemple 
comm en t le vi eux c o urant 
social -démocrate majoritaire au SNI 
préface son projet d '• école 
fondamentale • : 

• La lutte elle-même vers les sommets 
sulh, ~ remplir un cœur d'homme. li faut 
imaginer Sisyphe heureux • (Cam u,). 0n 

RAPPORT O'ACTIVllf 

Lt• •JIPl)OII d·,·1(:1tvi1, flr 1,l!'l'tft p,tr 
,l.,mc~ M 1raf'1q(l, si•crt,1.iuP. '-(!f'Pral dr l rt 
f,. ••th:r,11 on dl. l'educ,H1bn 1·4t11,>o..it., 

l f["'J 'I - t•'<t J l}f)IOUt.1' , 1 1t11•clt 
18 nôw.1nb11 dt11b la -.oire•• r,,- ,,.3122 % 
dl•S 1,11)11( t.011 \rJJ 41,61 -~• ••I !>,16 /+ 
d'11b ,tt•,,11on1 Co, pource 1\l<t'l90., <'M1<n1 
au nf!rn1er c on9fè!> "" " l911 
,.._..,l)c11\letnon1 M 56,b8 %. 39,0!J 'JI, et 
4.36 % l 'l%1ôMOn ,,ua iub,t la rn•1<w11(, 
léd.,dllti du,~ pàr hi -.n(lanto Unttt, 
, nd 11p,ndanc:e el dêmocn1t1(1 
lsoc1al,sanu,, s•••-pOqu• w •1ou1 pat 1~ 
refu• cN I• ltftdanc• FtOnl ul"l•quo 
°""''•' hro•v11•I CM wo,.,. c,111 r0t,, 
ffl tave.- du raf)Po.-t ct'Khvlle. Elle 
m 1du1\ lluHI I• Hft1tffllftl p-,c..,bbk dt 
plu1teur1 syndic.111 que li! FE.., doit. à 
l•Mfflll • ..,..,., CNMH!rM... Ml fc,rcet ......... ,..,.,.,,-. 

le mond• 

MAOIIFESTI 

L• COftg,9Uiltel di,cutatenl, Cie .. udl 
maun 21 nowmbr•. du • Mf1,.ftt1e pour 
l'umtè ot la MtpOf'lubllt .. do I• FEM 11 

JWQPOSée par 11 dm1cc1on f...,c11e. t••te 
wqueit i.:, 1vndic111 de ta 11nctance Unt•• 
•• Ktlon (OU les coff\mUfll~t.es ont une 
111tluence pNCM)ncMra,ue) on, oppo .. un 
• appel peu,. l 'unit• et 1·et••~•te de ID 
F EN • • Ces 1ext•, q111 ont f•t l'objet d♦ 
wotell con 1 r11d 1c1 01, e,, •ont 
l 'J bOV11SM!'me nt d'w, dl;hat ..,.,re la 
mojotll4 ot 1, ptmc ll]1de tend.inr.ti 

reconnaft tout de suite la formule de 
Bernstein : • Le mouvement est tout, le 
but n'est rien , On trouve encoreles 
perles suivantes dans ce condensé de la 
pensée social-démocrate sur la société et 
l'école . « Les progrés de la science ont 
radicalement t ransformé les c,onditions 
d'existence. Ont-ils aussi radicalement 
transform6 l'attitude do l'homme face ~ 
lui même, à autrui . au monde 1 

( ... ) Notre époque continue a mêler. 
porrois de maniére déroutante. les 
assurances de la connaissance ob1ec1ive et 
los incertitudes de l'e)(l)énence vécue. 
C 'est, de toute évidence, parce que 
111omme est resté l'homme • 

Lo PS est une auberge espagnole dont 
la base dans l 'enseignement est fort 
conservatrice e t tout A ran haineuse vis~ 
vis du PC, et bien davantage encore \lis à 
vis des • gauchistes ». 

Le PC est beaucoup plus cohérent. 
Certes. on ne peut identifier PC et 
U & A . un militaJll d'U & A a appelé a la 
t l'ibune d u Congrés à participer ~ 
t.1mani fes tat ion sur le Chili du 
9 decembre sans exclus,ve. li reste que 
l'hégémorue du PC dans la tendance 

.c U & /\ est trés solide La rentrée des a 
0 enseagnants du PC a été séneusement 
f. préparée par une Journée d 'études ou 

Juquin a critiq ué le projet du SN I d'école 
= fondamentale et défini les taches des 
Î communistes (14 octobre). 
~ L'offensive est de grande ampleur. La 
~ volonté est c lairement a rfirmée 
6 d 'apparaftre comme les authentiques 

défenseur$ du pr<><Jrarnme commun , trahi 
pnr le SNI, 01 d 'élaniir l'influence de la 
tendance U & A dans la FEN. La 
phraséologie démagogique e t 
pseudo-marxiste doit permettre do so 
démarquer du vieux couran t 
soc,aJ -démocrate et de sedonner une allure 
1 révolu11onnaire •· Le congrès a 
enregistré une léqêre progressaon de la 
tendanc,e U & A. Si le PS manque de 
cohérence, l'Union de la gauche est aussi 
fort divisée sur la question de l'école. 

Seuls les révolutionnaires - présents 
sur le terrain syndical ont pooé sur le 
fond le probléme de l'école et la question 
d'une Liaison effective ( et pas seulement 
d'appareils) avec les luttes ouvriéres. On a 
vu Marangê se retranchet' derrière la CGT 
pour justifier l'attitude de la FEN par 
rapport au combat des Lip : Marangé a 
mllme cité René Buhl. C'est dire que les 
divergences tactiques entre UID et U & A 
ne doivent pas masquer l 'un11é stratégique 
du camp de l'Union do la gauche . De 
même, les références de Marangé à 
l 'au1ogestion n 'ont été que l'écho 
récupérateur, dérisoire, de nouvelles 
formes de lutte. 

Les révolutionnaires ont affumé leur 
volonté de mener les luttes sans déserter 
le syndicat et sans être prisonnier$ d 'un 
tel appareil, en particulier sur les terrains 
abandonnés par la FEN, en liaison avec la 
jeunesse scolarisée et nvec les travailleurs. 

ci'Q1>r1M1tton lt p,opos (k'I: t, d1~•1>1tnc à 
l'ioto,,~,o tlP l'Ot93ft1$,Jtt0l'I. L.11 mt1n•f1Jnt! 
IJni tt"•· par ,,. ((11Wf,t11Cè' ffl-'JOt 1Ulifr 

Un1tP., , mJéptindance et dcmoi:,at1• ii ♦tè 

JdO~l te -,woc &4,93 "(. dl''1 .. 1,1111,l!Jt 
to11>t1mô,., 39" ont YOtô rotlh ,,t il y 
eut b,01 ,C. d'.abst~r'l110f'l!L Co1Hr,lu1tm1;1U 

,;\ IOfl J thluda .,,i A UI \ (10 ,4f>f)Of 1 

d'ac11y1t6 , le Front ul"M,1'1e ouvner 
<'ll)l)ehll'l ù WOttP' en f•v~u, dre Q: toXUt. 

1ft ,nc,r'K'N 
EI\I MARGE DO COI\IGRES 

Un, nNli-te dt !'Ecolo !!man...,.. 
Ut ,nte, ....... IUf ,. thtm• de 
l'avC>~ .. ment lebte • • çiu1tuH Eh • 
diplovi 1•alflehtl --~n• 111 P•oteetion 
d' • H1ttOIN trA I à JUWeu COMme 
IOWjOuft - _. dt I• Ff"l qulfld Il 
en q_.,... • N kual•· · ... « den:s 
lare, , ,1_. et eh•ch.,.t • n,e • 
!~on poij._., 1., direct,.,. ., _.. 
1 1ouwfola ....,.. eon accord ....,. .
l'oflldl• Nit - - '- _ ,.,, Mail 
l'ilfficih•• t -llJ .tdllJâ'U ,. 

OU VA I.E FUO 7 

~• PUO n'■ P• ..,,. lt •
d'act1vi1• tee qut •11CPlict• la MtlO • 
l ,1 m~JOl"•tè).Mat, le FUO • vod PoUr le 
M •~ l f t,.. pour l'u,wt• f Il wa,111 
co,wme lo fer del.,.• ,1Jnli oauçht1te •· 
l t ,ctuen. • •"'- d4r la dtsc1phnt 
•vnd,c.le, .. - IOUI a.nmulfl• dti la 
!IOIC1■1 ,c»macretie, Marie, du f-UO, a 
con.-n• lt CFDT l,p 1 
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Y'A PAS D' JUSTICE! 
ll]La justice franGa,se a mauvahe 

réputation. Elle la mérite bien, 01 
dans tous les domaines, mais plus 

principalement dans œlw du droit du 
travail Ou'un patron bafoue les droits 
syndicaux, et il sera condamné (s'il l'est) 
;\ une peine minime, tellement mirume 
qu'elle semble ne vouloir gOner en rien 
l 'exercice de son c droit divin» . Ou'un 
patron néglige les régies de la sécurité, il 
en sera de même : le11 travailleurs y 
laissent leurs heures, leur santé, parfois 
leur vie, lo capitaliste y laissera quelques 
centaines de francs. /'lu'un patron, enfin, 
l icencie illôgalement un travailleur, il 
faudra des années de lutte ~ œ lui<:i pour 
obtenir réparation,mais pu réintégration ... 
Mais que viennent devant les ju~s les 
voleurs de mobylettes, les voleuses des 
Monoprix, les chômeurs ou les affamés, et 
le 10n change... la justice frappe et les 
prisons se remplissent. 

Tous les Jours, dans les salles 
d'audience, des milliers d'in1ustlces ont 
lieu, qui conduisent parfois ;, la mor1 Et 
si la balance de la jus1tce n'apparait pas 
encore aux yeux de tous comme aussi 
truquée que les machines il sous de 
Las Vegas, c 'est que la justice se défend 
bien : son arme est le secret. C 'est aussi sa 
régie essentielle Bien sur, en principe, les 
débats doivent être publics de faGon /l 
êUe contrôles par tout citoyen désireux 
de le faire. Mais lorsque notre camarade 
Pierre Rousset passe en septem bro 73 
dans les locauJt exigus de la XV!éme 
Chambre correctionnelle, la salle est qua 
siment remplie do policiers en civil. Mais 
lorsque le pasteur Cruse, pour son action 
anti-militariste, passe en procés Il Corbeil, 
c"est la ville entiere qui est ocçup6e par la 

pol,ce tr0ts barrages de pobce autour du 
tribunal pour stopper il/e9,1lemem le 
public, el dos policiers remplissant la salle, 
œrnet de notes en main ( ce qui est aussi 
illégal) ... Ceci pour les procès i.mponants. 
Quant au tout venant , ces procès où l'on 
condamne en deux minutes ~ 6 mois de 
prison. personne n'y assiste /1 quoi 
bon? Le public n'y comprendrait rien et, 
comprendrait -il, qu~l n'y pourrait pas in
tervenir sous peine d'amende ou mémo 
d'emprisonnement pour « outrage lt ma
gistrat •, La cérémonie du Jugement est 
un rite obtcur destiné à impression.ner, A 
éloigner, comme le sont les codes, lois, 
procédures. 

Mais ce qui préc~e n'est pas mieux. 
Pour que les juges du Siège rendent leur 
décision, U faut que les juges du Parquet 
(procureurs, substituts, avocats généraux) 
aient poursu.ivi • au nom de la société • . 
Coux-1~ sont la main du pouvoir au sein 
de la justice, la courroie de transmission 
do sa volonté, ils sont là pour obéir et ils 
obéissent. Sur ordre de la Chancellerie 
(mlnistere de la 1usuce) Us pour1uivent 
moUement, durement, ou abandonnent 
les pounuites, pour des raisons politiques 
qui n'ont rien à voir avec la justice. Les 
aftaires qui doivent étre • swvies • 
portent une pastille rouge, Mais comme il 
y en a trop (d'affaires), la Chancellerie 
met sur pied depuis plusieurs années un 
traitement par ordinateur des doniers 
aboutissant ~ un fichier central. ~ui y 
aura accés • Nul ne le sait enco,e mais le 
code permettant de repérer un dossier est 
déjA créé. Alon que le reproche principal 
fait à la justice franGai,re es1 sa lenteur, le 
Parquet se dote des moyens nécessaires ~ 
sa rapidité • 

Et il les utilise parfois : quand lo Juge 
d'inmuotion a signé la mise en liberté de 
nos camarades l<rivine et Récanati, il a 
fallu düc ,runu ,es au Parquet pour faiN! 
appel contre la décision du juge .. . Un 
simple coup de téléphone. Pourtant, 
quand le mfme Krivlne porte plainte 
contre c Minute » pour « menaces de 
mort • (cf. Rouge 230), le Parquet, en 
plusieurs semaines, ne trouve pas le temps 
de répondre ... 

Voilà pour le Parquet. Ouant au juge 
d'instrucuon qui SU.lt l'affaire sur sa 
demande, il est par « obbgauon de ré
serve• un homme discret Pour l'avoir 
oublié, pour avoir voulu agir au grand 
jour et infonner le peuple franc;ais au 
nom duquel il rend ses décisions, le juge 
Pascal s'est vu sévt!rement sanctionné. 
C'est que le secret, nous y re.enons, est 
capital . l.e dossier doit rester lleCNlt : 
souvent parœ qu'il contient des infor. 
matlorui gblantes qui seront gommées en
suite ? Beaucoup plus souvent A cau&e du 
contraire : la police est libre de trans
met1re ce qu'elle veut au juge el de garder 
ce qu'elle juge intéressant. Ainsi, li y a 
certaines affaires oû, des Oies, de l'inculpé 
et du juge, c'est ce troisiéme qui sait le 
moins de choses ... et qui jugerara quand 
méne Tleux exemples Ulument cela 

- Le procés de la r-arantie l'oncière 
est le prototype du procés iceberg (un 
dixit\me de visible, le reste enfoui) · le 
public esl perdu, une instruction secréte 
et paralléle double l'instruction officielle, 
et les juges ignorent même (ce qui a été 
réYèlé au congres du Syndicat de la 
magisuature) que œrtains inculpés ne se 
sont dénoncés que sous ln menace d 'ttre 
« donnés J pour des délits plus 9raves . 

L'instruction des affaires Krivine et 
Récanati est un modélo d'instruction se
crète : le dossier officiel est bien trop 
maigre pour ~1re le résultat n!el de la trk 
sérieuse enqudte menée lors de la dino, 
lu1ion de l'ex-Ligue Communiste ; les ren
seîgnements sont restés aux mains de la 
police, qui les utilisera quand bon lui sern• 

· blera , 
C'est cela la justice bourgeoise et bien 

pire Vouloir la contrôler est aussi bien un 
but qu'une utopie. Car les seuls moments 
où un contrôle s'est exercé sur elle, c 'est 
lorsque des milliers de personnes ont ma
nif es1é /> ses portes, comme lors du procts 
Guiot, comme lors du procés de Bobigny 
sur l'avortement. L~. elle a livré son 
secret et la pression l'a fait céder. n est 
heureux qu ·aujourd'hui les magistrats du 
Syndicat de la magitrature comprennent 
et souhaitent cos pressions, et expliquent 
que les rappocts des citoyens avec la 
Justice ne peuvent etre que des rapports 
de force 

IAwll n,ICMIO" a ;,rz• 
OUIITEOtt : Yole! IIOII Voula• __ .__ 
_ .. , .. 11'1111 . , 
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Préalablement !> cela, tous les problèmes 
ckl l'indépendance du Juge, de la mise sur 
pied d'institutions la penneuant, avaient 
été le centre de réOexton du Syndicat, qui 
demandait alors une réfonne du Conseil 
irupêrieur de la magistrature, do la car
rit!re, etc. Aujourd'hui, nous avons dé
pas~ ce st~e-1•. Nous avons compns que 
nous n'avions pas grand chose ~ attendre 
d'une réforme de l'institution et que plu
tôt que d'indépendance il fallait parler de 
hbertè Ce combat pour la liberté est un 
combat quotidien, mené dans le fonction
nement mène des juridictions. 

J'a1ou1erai .iutre chose: c'est sur la 
"' question • Faut il la neutralité • que so 
2 font les chvages au sein du Syndicat ; car 
:1. c'est la question essentielle : certains pen
-; sent que le juge n'a une quelconque légi-
~ umité dans la nation que s'il apparaft 
~ comme quelqu'un de totalement imparf tial. indépendant et donc neutre. D'au-

nuant aux mécanlsmes de contrôle, on 
peut en ùnaginer de toute sorte Il on 
eK1ste déJ~ certains, mais ils ne fonction
nent pas. L 'Ol'altté et ln publicité des 
dlibats. par e,cemple . n'importe quel ci • 
toyen peut venu dltns une salle d 'au
dience écouter ce qui s'y dit. J\'lais plus 
porsoooo n'y vient. D'ailleurs, pourquoi 
les gens viendraient ils? Ils n'y compren
draient rien.. Tout est fait pour mainte
nir une espece de rite dosuet incompré
hensible • propos duquel on peut se de
mander si sa seule utilité n'est pas, prêci
séme_nt, d'évacuer le justiciable de son af
faire. On se demande si la technique juri
dique ne consiste pas ;, éloigner, couper 
celui qui a un collfht de la manit!re dont 
ce conflit va être résolu. li no comprend 
rien • ce qui lui arrive et ça pose tout de 
même un problème important I Il y a 
donc tout un effort A faire dans le do
maine de la publicité et de la compréhen
sion. 

Jê<J11 P,'que Michel li I• tribu/Hl du derme, c:on!J(ds du synd,cm de Id mag1st1atvre. 

~ tre1 - la plus grande partie - pensent que 
c'est une immense hypocrisie que de 
prétendre • cette neutralité. Car de quoi 
découle-t-elle ? De notre système de 
droit, qui est un système do droit 

li y a d'autres mécanismes, plus 
proches d 'ailleurs de la participation que 
du con trôle. Certaines JUridictions fonc
tionnent avec des assesseurs non profes
sionnels qui jugent. On peut se demander 
s1 cela veut encore dire quelque chose 
alors que toute l'institution piège complé
tement c:elui qui s'y trouve et l'oblige;. se 
professionnaliser : on se rend compte. 
quand ce sont des citoyens qui Jugent , 
que le bon sens est complétement évacué 
nu nom de la procédure. !)ès que ces 
gens-1• font une observation de bon sens, 
on leur réplique que c'est contraire ~ la 
procédure lis la feront donc une rois, 
deux fois, se tairont la troisieme f01s et 
souveo1~diron1 eux-mêmes la quatnéme 
fois que c la procédure s'y oppose , .. 

ROUGE : Le Syndicat de la magis
trature s'est créé en 1968. 0.11elle 
est la raison de sa formati on, quels 
ttaient les buts el les moyens qu'il 
défillÏssait à l'époque? Cts objec
tifs ont-ils été atteints ? 

S.M. : Pourquoi le syndicat s'est-il créé 
en 68? Depuis un an environ, un certain 
nombre de magistrats s'étaient regroupés 
de fa,on désordonnée et pensaient qu'il 
fallait faire quelque chose. nuoi ? ,le ne 
pense pas qu'ils le savaient ; les projets 
des uns et des au tres étaient d'ailleurs cer
tainement divergents, certains ôtant plus 
corporatistes, d'autres plus politiques 
dêj• . Li>-dessus a êclaté la crise de 1968 
et il a semblé Jo ceux qui cherchaient de
puis un a.n quo tout devenait soudain pos
sible Je veux dire que méme dall$ un 
corps aussi sclérosé et muet quo l'était la 
magima1ure, la prise de parole généralisée 
qui embrasait la société rencontrait des 
échos. Les magistrats pouvaielll parler ! 

Crise de la justice donc, mais égale• 
ment crise de la société : i> l'époque dêj•, 
et bien qu'ils ne l'aient pas exprimé for
mellement, un certain nombre de ceux 
qui ont créé le Syndicat avaient une moti
vation beaucoup plus politique que la 
sunple motivation corporatiste. 

Les objectifs ont-ib 01• atteints? Oui, 
et tous les deux. On ne peut nier que 
l'obiectif corporatiste alt été atteint: le 
Syndicat n réussi A faite do la ,Justice un 
fait public, pohtque, national ; il a obligé 
l'opinion publique i> s'y intéresser et par 
Ill mdme obligll les pouvoirs publics A 

apporter un certain nombre d 'améliora
tions aux conditioos de carriére et de tra
vail des magistrats. L'autre objectif po, 
litique est également aueint, ou en 
passe de l'étre : au sein du Syndicat et en 
dehors de lui, au prés des aut res magistrats 
et des gens qui travaillent dans l'insti, 
tution judiciaire, s'est peu ~ peu déve
loppée une prise de consdence sur le rôle 
de la justice dans la socillté el sur la na
ture exacte de la loi, o'est A dire une ré
Oe,oon polltique de plus en plus aigue, au 
point qu'aujourd'hui, au sein du Syndi 
c a 1. coexistent ouvertement plusieurs 
courants. 

ROUGE : l ors des dernières él ec
tions législatives, vous avez lait 
parvenir à tous les partis poli
t iques un questionnaire qui por
tait sur les problèmes de i•stice. 
Je voudrais aujourd'hui vous re
tourner quelques unes des ques
tions que vous aviez al ors posées ... 
Tout d'abo rd : vous avez dit à plu
sieurs reprises que la justice n'est 
pas neutre. Faut-11 la rendre 
neutre 7 

S.M. : nue la JUSttCe n'est pas neutre, 
on l'a d,1, on l'a répété, on en est de p\µs 
en plus conscient et nos congres ont 
dénoncé cette absence de neutralité . Du 
juge lu,-meme . c'était le congres sur • la 
justice ot l'argent >, où l'on se rendait 
compte que le juge était condi11onné par 
les problèmes d'argent, par sa formauon 
et son appartenance " une clas-w sociale 
déterminée. Le congrès suivant a montré 
que la norme Juridique, la loi, n'était pas 
neutre. qu 'elle avait une 11gn1fica1ion poli
tique précise et qu'il existait aujourd'hui 
toute une série de lois parfaitement con
tradictoires : droit du travail et droit de 
propriété, par exemple, ou l'on est en 
présence de deux systémes de lois sous
tendus par des valeurs radicalement oppo
sôes, ce qui rend parfaitement aberrante 
la notion de neutralité de la 101 Mais on 
se rend compte également que le fonc
tionnement de l'institution judiciaire 
n'est pas neutre non plus ; on pourrait 
d'atlleurs dire que c'est la découverte de 
ce congros~i tou1 les mécanismes de hié
rarchie que l'on trouve • l'intérieur de 
l'institution, le fait que le travail soit frac
tionné, paiœllisé, tout cela s'inscrit dans 
une logique e,ctrémement précise qui vise 
Il faciliter certains phénomènes de pou. 
VOit. 

Maintenant, le juge doit-il 6tre • neu
tralisé » ? Doit-il aspirer i> une certaine 
indépendance ou une certaine neutra
Uté ? La roponse est moins évidente. Ce 
que l'on peut dire, c·est que c'est une re
vendication que le Syndicat de la magis, 
traturt a posêe dés sa naissance. Les pre
miers congrês ont tourné autour du 
théine de cette indépendance : le jugo, ga
rant des libertés, est-il libre lui-même? 

neutre• car il découle d'une idéologie 
de neutralité fonnelle q11i remonte ~ la 
Révoluuon française. On cons,dére par 
exemple que, dan, le contrat de travail, il 
y a ~alité parfaite entre lo patron et le 
salarié. Tout démontre dalls les faits que 
c·est absolument faux. Alors. fau t il neu
traliser le juge ou la justice• La majorité 
du Syndicat est tentée de due non, car 
dans notre société de divisions, de contra, 
dicuons et de conflits, pourquoi la magis
trature et la rusuce aoparaftraient-elles 
comme un bloc monoiith1que, impartial 
et indepondant 1 "'°'" disons qn ·11 appar
tient ~ la justice et aux magistrats de 
montrer qu'eux aussi sont traverses par 
dos couranu contradic101ros , de montrer 
que la loi ne correspond pas, bien sou
vent, aux situations de fait, et que la légi
timité de la Justice ne peut être trouvée 
que par l'adéquation entre lo corps des 
magistrats et le corps social en général. 
Nous ne voyons pas pourquoi les 
4000 magistrats ne seraient pas aussi di
visés que le sont les 40 millions de ci
toyens. 

ROUGE : l a justtce est u'ne insti
t ution secrète q111 préserve ialou
sem ent s on secret. Par quel 
m oven, selon vous, pourrait 
s'exercer un contrôle populaire? 

S.M. : Pour nous, la première question 
a été de savoir A q ,ti profit.lit ce secret. 
On nous avait dit qu 'il profitait A l'in 
culpé, qu'il pennettait le respect de la vie 
pnvée On a firu par se rendre compte 
qu'il permet trop souvent de masquer. do 
cacher, d'occulter les phénomènes de 
pouvoir. Il nous esl apparu important que 
ces pbênoméncs,que ces prossions qui 
s'exercent sur le juge réapparaissent publi
quement. none, que le secret dlspara,sse 
pour que les gens soient infonnés Nous 
croyons qu'une des possibilités de 
contrôle élémentaire sur l'institution judi
ciaire est justement que le maximum de 
persoooes ait une parfaite conmtissance 
de ce qui s'y passe. C'est pour cela q11e 
nous avons privilégié depuis le débul nos 
rapports avec l'ensemble do la presse. 

li y a aussi les litiges pris en mains par 
des 1uges non professionnels, au TribUnal 
de Commerce par exemple, ou les com 
merq,,nts jugent les litiges de commer
çants. li suffit de prendre l'exemple de 
Lip et du jugement de cette affaire de 
faillite : le pouvoir do vie et de mort sur 
l'entreprise (donc sur l'existence des sala, 
ries) est concentré entre les mains des 
commer~ants 01 dos créanciers 

Tout cela fait que, pour l'instant, en 
1 'absence de toute réOexion trés claire sur 
ce sujet, nous sommes favorables Il un 
contrôle externe A la justice, qui ne soit 
pas une paru<:ipation, mais une possibilité 
de cootesier systématiquement son fonc
tionnement. Nous. juges, devons donc 
donner le maximum d'infonnations, 
révéler le maximum de choses, de maniére 
A ce que cela soit pris en main par des 
groupes do pression externes, associa• 
tions. partis. syndicat!>, qui s'en servent 
pour obliger la machine ~ fonctionner 
d'une autro manière . 

ROUGE : la justice est étroi
tement cont r61ée par le pouvoir. 
La 101 n'est pas neutre. Dans le 
svstème social actuel, peut-011 
concevoir une justice difMrente 7 
Si oui, comment v parvenir 7 

SJt : 0n peut déjà concevoir une jus
tice qui applique les lois. F.t c'est une de 
nos revendications En ma11ere d'avor
tement, par exemple, le pouvoir ne peut 
pas changer uno loi qul ne correspond 
plus ~ rien, alon on demande au juge de 
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ne pas l'appliquer. pour que rien ne 
change. Fn matiére de d6hnquance finan 
cière, ou de pollution, ou d'inrraction au 
Code du Tr~vail, il y a une légaslation, 
auez répressive. qui, par toute une sêrie 
de • circuits de dérivation •• n'est pas ap. 
phquée. Nous disons : appliquons la loi 
qui a été raite, en le faisant en référence• 
quelques grands principes de notre société 
actuelle, contenus dans le pré<lffl bule de la 
Consutution de 1946. repris dans la Cons
t(tution de 1958 (qui se reporte aux prin 
cipes de la Révolution frar>G~ise et intègre 
les acquis du l'ront populaire et de la 
Résinance, oanmele droit au travail par 
exemple .). <lr, que veut dire le droit au 
travail dans l'affaire Lip ? 

ROUGE : ~•ais appliquer 11 loi 
actutlle, strictemut, c'est appli• 
quer la loi anti-casaurs. Or, vous 
l'avez dénoncée ... 

S.f1. : L'un des axes unportants du 
Syndicat a été d essayer de faire retirer ce 
projet, ou du moins de le foire amender 
tn!s sérieusement. On a retrouvé un texte 
de la Consututton d isant que les magis 
t~ts étaient les garants des libertés, et 
c est en tant que garants et en tant que 
syndiqués qu'on a élaboré une réflexion 
critique du pro1e1 de loi au moment de sa 
discussion On est aussi intervenus contre 
la prolong•llon de la garde ~ vue ou 
contre les perqu1smon1 de nuh dans cer 
taines affaires de drogue . C'était une 
ré0cXJ0n cru,que faite ,?Vdllt mais il n'a 
jamais ét~ dit que nous n 'appliquerions 
pas la 101 Nou, maintenons simplement 
nos analyses Celles-ci ont été repnses par 
plusieurs 1urid 1cuons et ont conduit • des 
refus d'opphque r cette loi dans telle ou 
telle circonstance, notamment en ce qui 
co~ceme !a notion de responsabilité péna
le collective, qui est une véritable inno
vation dans le droit fran<;ais 

déclare l'une des motions adoptées au 
dernier congres : « Retournons aux 
grands principes ~ 

Le rôle du systéme hiérarchisé auquel 
nous nous heurtons est d 'inverser l'appU, 
cation des normes qui ost : Constitution , 
puis 101, puu décret, etc. Or, dans notre 
pratique quotidienne, le plus important 
aujourd 'hui, ce n'est pas la Constitution, 
c'est le coup de téléphone ou la circu• 
!aire .. . On a l 'impremon que l'on refuse 
au juge lo droit de restituer le contenu <l 
politique de la décision qu'il prend, > 
contenu qui est avant tout dans la > 
Constitution . c' ;; 

ii 
ROUGE : O11elles oppositions ~ 
p rovoque le lait syndical dans la 
magistret111e? nueUe est l'atti, i 
tude du POIIVOir 7 

S.M. : Elles découlent du fait qu 'ù ne 
faudrait pas, sous peine q ue les citoyens 
n'aient plus confiance en la justice, mon
trer qu'il existe • l'intérieur de la magu. 
trature dei gens qui ont des opiruons dif
férentes Elles se manifestent par des 
déclaratJons ortic1elles tn!s claires, soit 
par une répression administrative (baisse 
de notation , avertissements), soit enfin 
par la mise • l 'écart des circuits ûnpor • 
tants d'un certain nombre de magistrats 
syndiqué, . 

_Au sein de la magistrature, l'oppo, 
s111on est év,dente de la pari de la hiérar
chie 01 de la part do l' U"'M ( Union féde
rale des magistrats). C'est que l 'action 
syndicale est p ar essence anll• 
h1ôrarchique. Ce quo no supporte pa, la 
hiérarchie c'est de ne plus t!tre la seule • 
avoir le droit de s'exprimer. f'luand la 
jusuce rencontrait la police. c'était le pro, 
cureur qui rencon trait lo commissaire 
divisionnaire. Auiourd'hm , quand police 
et justice discutent, ça peut être le Svn, 
dlcat do la magistrature et le Svndica t 
autonome de la police. Le discoun est 
diffèrent et Il y a prise de conscience de 
l 'utilis,iuon des uns et des autres par les 
hiérarchies réciproques, c'est • dire par le 
pouvoir C'est ce que l 'on ne nous par
donne pas. 

~-i'ai rullusé un r rad. je sui5 en 
prison ~ur nuir mois 

.J~ . :.... .. ,. 

ROU GE : Pour revenir au dernier 
co111rês de votre syndicat. Des di, 
wrgences politiq,tes v sont 1ppa. 
rues. Ouelle est leur signifi• 
cation? Font-elles à terme courir 
un tisqne au Syndicat ? 

S.M. : C'est la conséquence nécessaire 
de l'action ~yndicale menoo depuis cinq 
ans et du rau que cette action a politisé 
tous les synd1quk : une acuon qul n'est 
pas du type. classique corporottste, mais 
qui a pour pnnc1paJ souci de faire prendre 
en cornptc le phénomène justice par l 'en
";mblo ~c la société, en conséquence 
d introduire au sein de la magistrature 
une prise de conscience. Prenons par 
exemple un point qui, en 72-73, avait fait 
problème : ln déclMation commune du 
Syndicat de la magistrature et de deux 
~eotrales syndicales sur les probMmes du 
hconc1emont. 

Nous nous sanmes trouvés face ;i un 
projet de ,101 avec _u~e posiuon trés proche 
de la pos111on unHaire des syndicats C~T 

et CFDT avec qui nous avions travaillé. 
Le problème se posait donc de sauter le 
p.11. On l'a fait et cela a été perçu comme 
une rupture avec le passé, comme si le 
Syndicat venait de se politiser et de 
• choisir son camp». L• probléme a été 
ensuite amplifié par le communiqué sur 
Llp, mals le gros clivage êtah lâ. 

l?contestablement , en politisant ln 
magistrature, le Syndicat y a fait appa
raitre des courants politiques. Le pro, 
bMme pour l'avenir est de savoir si on 
peut rester ensemble dans le Syndicat 
L'analyse du Congrés montre sanc: 
tionnée par plusieurs votes, uno ~olonté 
trés ferme de ne pus se sépa rer tout en 

'é ' n tant pas d'accord. Le probléme a donc 
été clairement posé par plusieurs syndi
qués: peu1-0n maintenir ensemble dans 
un même syndicat des personnes qui ont 
des penp<!Ctîves rôfonnistes et des per
~nnes. qui ont dos perspec tive< révolu, 
11onnaues ? Le pari que nous faisons est 
de jouer cette pluralitè de pro1ets, parce 
q!le _ les acuons concrétes restent possibles 
aum que la poursuite de notre rôle de 
révélateur. 

Appliquer la loi n'est d'ailleurs pas 
quel_que chose de neutre. Ça peut so fai re 
éclairé p.ir • los grands principes I dont 
nous parlions tout A l 'heure. La 101 anti
casseurs va il l 'encontre de toute notre 
lé~islati~n depuis que la République fran
GalSO eXJste. 0~ p~ut donc ! 'appliquer de 
façon trés restrcct1ve pour la maintenir en 
concordance avec des principes qui exis
tent depuis toujours. Méme chose pour la 
loi contre les associattons, saur qu'elle 
n'est pas passée parce qu 'cUeallait A J'en 
contre de ces grands principes . Le Conseil 
constitutionnel l'a déclarée inconstitu• 
tionnelle, ce que le Syndicat de la magis, 
trature avait dênoncê dès l'annonce du 
projet. 

LA R EPRESSIO:-.J DE L'El\1'RAVE AUX DROITS SYNDICAUX 

Pour en revenir A l'application de la 
loi : le juge dispose quand m~e d'un 
pouvoir très ûnportant Par exemple il a 
toujours interprété le droit du travaii par 
rapport au droit dominant droit de 
rèrérence! le droit de proprié;é ; il s'agis
sait en fait de deux systémes radicalement 
opposês. A un moment donné, il peut trés 
bien choisir de se référer plut0t au préam. 
bule de la Constitution qui affirme le 
droit au travail. Cela amorcera une évolu
tlo~ et on arrive!a A une jurisprupence 
radicalement d1fferente L'axe de l'inter , 
vention du syndicat pour ces prochaines 
annôes sera donc de dire, comme l'a 

{En1raves ,ppon6os par le patronat au,c 
mi» ion1 del d61égu,1 du penonnel. uu 
fonC110ftntmont des comités d'entre 
pus,e, ' ta p ,o testa tion des d61'9u6s 
contro lei h« nc18ffl1nts tlt refus d• rllin 
tégnition apr1b décision admi nist ,-atlvt 
caua,u le .1,eenciement . otc.J 
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[i) Un congrê$ syndical, c'est d'abord 
le compte rendu de l'aMée écou
lée, des actions menées et des 

résultats obtenus. Le Vleme congrès du 
Syndicat de la Magistrature n'a pas échap
pé à la régie. Mais parce qu'il s'alJlt d ·un 
syndicat groupant des magistrats, c'est à 
dire des gens dont l'activité intôresse au 
plus haut point toutes les couches socia• 
les, il est normal que les débats ne se hmi 
tent pas aux intérêts de la corporation Il 
n'en a d'ailleurs jamais èté ainsi au Syndi
cat de la Magistrature, ou ch.igue congnls 
ost convoqué sur un theme précis c~ne 
année, il s'agissait d'analyser les rapports 
entre « justice, hiérarchie el pouvoir ». 
Les trois commissions qui se réunirent Je 
premier jour du congrès tentèrent d'ap 
profondir une réflexion autour de ces 
problémes, et propooorent trois motions 
de synthèse sur le « juqe et la hiérar• 
chie », < la juridiction et la hiérarchie • et 
« le contrôle du citoyen sur le fonction
nement de la justice •· 

12 

En flllt, la quasi-totalité des congres
sines attendaient le rapport du bureau et 
les débats qui s'ensuivraient en assemblée 
générale. L'année écoulée avait été riche 
en déclarations publiques du Syndicat 
(sur le projet de loi concernant les licen
ciements, sut LlP, sur la dissolution de la 
Ligue Communiste), ot cenaines 1111c1ions 
ne panageaient ni le ton, ni le contenu 
des dèclarations. Dans les mois préeédents 
le congrès, des motions provenant de dif 
fêrentes villes de province avaient pro, 
tenè contre la politique du bureau ; une 
réunion regroupant certains des « opposi
tionnels • s'était même tenue à Dijon on 
juin 73. Tl était clair que le congrès don• 
neuit l'occasion d'un débat d 'orientation 
de grande ampleur, tel que jamais le 
Syndicat n'en avait connu L'afnuence au 
congrès était à la mesure de l 'impqrtance 
de l'enjeu : près de 450 congressistes (sur 
1200 syndiqués, soit 37 % des effectifs) 
étaient présents, chiffre jamais atteint. 

Le rapport du bureau une fois pré 
senté, l'e opposition» passe à l'attaque 
Il faut se garder de croire qu 'tl s'agit 
d'une oppoS1tlon structurée et homogène 
Plusieurs courants réels ou potentiels 
la traversent. Ce qui la caractérise le 
rrueux - Cl qui l1unit - c'est un senti• 
ment de • malaise • devant les prises dt 
position publiques et fracassantes du 
Syndicat, devant les relations de plus en 
plus étroits avec d'autres orgnniJations 

.. 
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syndicales qui n'appartiennent pas à la 
sphere judiciaire (notamment la CFDT et 
la CGT), devant les interviews données à 
des revues ou des journaux par trop poli• 
tiquement marqués. Un congressiste, fai
sant alluJion à ce, récents interviews, 
devait déclarer en s'adressent au burMu : 
• choisissez votre presse plutôt que de 
vous la1s,er choisir par elle 1 •· Bref l'op
posiuon est effrayée devant les déclara 
uonr de plus en plus politiques du Syndi
cat, dèclaratio ns q ui, scion elle. ont une 
odeur de soufre gauchiste . 

AusS1 n'est-il pas étonnant qu'une 
grande panic des débats aient porté sur 
une interview donnte à la revue du 
CERES • Frontière •• dans lequel on 
pouvait lire : • L'appbcauon de la loi en
traîne nécessairement un choix politique. 
Notre rôle n'est pas de déterminer le ju 
ge dans un sens bien panîculiet, mais de 
lui montrer la finalité de son action. 
C'est-à-dire que lorsqu'il applique la loi, il 
se trouve dans un camp ». C'était soulever 
le problème, non pas de la neutralité de la 
loi (bien rara sont les magistrats du 
Syndicat qui ont encore des illusions à ce 
sujet), mais de son application, un des re
proches (suivi des attaques) les plus com
munôment faits au Syndicat de la Magis• 
trature étant qu'il tente de ne pas appli• 
quer la loi. Autre phrase contestée de la 
même interview : c Notre action se méfie 
du réforrrusme et de son . engrenage qui 
conduit à des réformes immêdiates •. 
C'était heurter directement, et ils sont 
nombreux, ceux qui pensent qu'il eSt pos• 
sible de réformer dans son cadre actuel la 
justice. 

Autre mesure contreversée : le commu
niqué signé en commun avec la CGT et la 
CFDT à propos d'un projet de loi sur les 
licenciements, et dans lequel on peut lire : 
« Les juges ne trouveront pas dans le pro
jet actuel les diposilions permettant d'im• 
poser à l'employeur la charge de la preuve 
du lieu-fondé du licenciement •· Là non 
plus ce n'était p.is tant le fond (les juges 
mieux que tous autres wvent à qui J)(O• 

file cette loi). Que la forme qui était visée 
c'était le p«imier communiqué signé avec 
des centrales ouvrleres et certains y vo• 
yaient un danger do perte d'indépen• 
dance. 

La motion dîte d'« Angers • résume 
bien toutes ces appréhensions qui parle 

des dangers et de • vertige de la remise en 
cause globale • qui pèsent sur l'action du 
Syndicat, qui trace « certaines limites • 
pour c faire modifier les loi,, les règle
ments et les instituttons à caractère judi
ciaire • · qui rait appel à • une grande pru• 
denco •· M.lis parallèlement , 01 c'est là le 
problème, la même mouon n'hésite pas à 
déclarer : • Le magistrat applique les lois 
et les règlements. Or ceux-ci, établis par le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 
sont l'expresSlon d'un certllln système pô• 
liûque, économique et social. /\ppliquor 
la loi est une fonction politique au sens 
large du terme, Le mythe de l'apolitisme 
de, jugos doit donc être détniit. ( .. ) No 
1re missi<11 doit ètre en premier lieu de 
veiller à ce que les plus faibles économi
quement ne soient pas contraints au si 
Jence par un mauvais fonctionnement de 
la justice, et de raire apparaitre les aspects 
pOSltifs comme les anomalies profondes 
du système judiciaire •fin d'éclairer les 
choix politiques de nos concitoyens ». 
Aussi rien d'étonnant à ce que do nom• 
breux congressistes soient rettés perplexes 
devant une telle motion . Comme devait Je 
dire un des magistrats qui soutenait par 
llilleurs le bureau : c li y a dans cette mo
tion 90 % de choses avec lesquelles je suis 
entièrement d'accord•· La motion devait 
finalement recueiUir 114 voix ( motion 
votée, 75 voix contre, 141 abstentions) 
alors que le rapport du bureau, quasiment 
discuté contrad.ictoirement à cotte mo
lion, mais présenté de fa~on indépen
dante, receuiUait 253 voix (21 voix con• 
tre, 46 ab1tentions, rapport adopté). 

Il est clair, et l'analyse des scrutins Je 
confirme, que de nombreux magistrats 
ont voté à la fois pour le rapport du bu
reau et pour la motion d'Angers. Cette 
apparente confusion s'explique d'abord 
par la peur d'une scission possible, événe
mrnt q111 serait ressenli par tous comme 
catastrophique. Elle s'explique au,si par 
le manque de maturité du débat : visible
ment, de part et d 'autre, On cherche de 
solides Jomts d'ancrage, auxquels accro 
cher une ligne syndicale globalo. Ceci dit, 
il convient d'essayer d 'analyser la slgnifi• 
cation rèelle des divergences. 

JI est caractéristique qu·aucune des cri
tiques adressêes au bureau ne découlait de 
son rapport. Les actions appartenant au 
domaine strictement judiciaire n'ont mê
me pas été discutées : en ce domaine le 
bureau a endossé son quittus hnut•la· 
main Mais c'est sur la quostion des rap-

• 
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ports avec l'extérieur, sur la caractérisa
tion d'une démarche syndicale qui, parce 
qu'elle s'applique à la justice, débouche 
directement sur le terrain p01itique, que 
des embryons de clivage sont apparus. 
Nous disons « embryon de clîvage » car il 
est ,ystématique que les seules proposi · 
tions de l'opposition étaient sur le mode 
des mises en garde, et des recommanda
tions de prudence . Pourtant cinq années 
de pratique syndicale ont enseigné que 
1'act1on à l',ntéfiour de la justice ne peut 
se dérouler qu 'on écho au .. préoccupa
tions des citoyens (ex · l'avortement) . 

PllATlllUJ-: REVOLU'I'I<'NNAIRE 
Ce qw veut dire qu'on ne peut évaer la 

question de la légitimité de la loi et du 
système judiciaire. Au profit de qui app\i• 
que-t-on la loi • Pour sauvegarde,· quels 
intérêts? Telles sont les questions qui 
dérivent tré$ vite do la plus minime des 
remises en cause. Il n'est alors que cohé
rent. à la recherche d'une polîtique judi• 
claire, d'on arriver à une vision politique 
de la justice. Que de nombreux magistrats 
syn<liqués, influencés par Je poids de 
l'idoologio traditionnelle du milieu ( « in 
dépendance •, « réserve -. , « impar• 
tiallté •) et la pour des mots, hésitent à 
caractériser un• telle démarche tout en 
étant prêts à poursui111'e une action radi• 
cale à leur niveau de compétence, c'est 
certain. L'opposition qui s'est un peu 
gonflé de leur perpléxité, semble, elle, 
avoir un autre projet : trouver à l'inlé· 
rieur m4mo du champ judia!Airt 101 qu 'il 
exisr• avjourd'hui la lé9irimilé de l'appli
cation de la loi. En clair: iroover un 
grand principe juridique quJ justifie le tra• 
vail do magîstra11 riformistes. Cette vision 
de l'intérieur, et finalement ven l'inté
neur, lu, semble polîtiquement ascpuque. 
MaiJ quel n'est pas le paradoxe I Un peu 
bousculés par les débats, les tenants de la 
mouon d 'Angers proposérent comme 
principe de référence la Déclaration Uni 
vcrselle dos Droits do l'Homme et la Cons, 
titution. Ce qw devait faire dire au prési
dent du Syndicat de la Magistrature : 
• /\vcc une telle référence, ce n'est pas un 
discours révolutionnaire que nous tien
drons, mais un pratique révolutionnaire 
que nous aurons> 

L'avenir éclairera sans doute le débat. 
Pour le moment, la direction du Syndicat 
de la Magistrature en restée bien on '°lie. 

GM. 



LE MEETING S'EST TENU 1 
Lt Cons1J1I Munlc1p,t1I de P• • , ,c • va,t ,n1trd11 11 mt.-.tt1119 du Aouyo prévu 1->0u1 le 2~ 

novemb,1,1 111,1 P11a1, d\l~ •po,u . Coup l>i,1, mo,qum Cynlqutrnent, to d1roc1eur poli11c1u1 do 
Cbbtnet de Jaèquos Oominat1, Républ1ca111 1 n dêpendanc. expl,qu~u : c Le Pala,, des Sp0,n o'a 
pJJ vou tion pour accu• 1II,, <I~ n-...111n,g1 pollttqul!S, surtout <1u.and 11 ••~g,1 do mo uvements 
t 1Cuêm,stc~ •· 

Une 111)0UO • wlt nltoe-is:wo, le mHl1ng devait so te,, ,r n1algrê tout. Deux ;ours avtmt le 29 . 
un M llt do remplo~ment &11it t ofin 1rouvie. 01 11 l 'hourt <hto, 3000 l)ftfliJnntt,c J4!I ffi41i~t11ont~ 
malgr~ l'l!lotqnemcnt . dan~ la salle Jean Vila,, rruse il h1 d rspo s,t ,on de Rouqe par la m u n, 
C1p,.al1t~ ,oc1.11,o.- d ti S,uestH!t dont lt n~o(l, Robert Po1H1llon nou• ~c11vat1 : 

Il Tuut, 11r..-11()1 •out r•fuJ oppc>R fi la libro I IIIPl"fflil On OI l 'o1>h11on pOl11!(U,tf'i (IU~tlll 

prodd t d'u11 i \ehh •eutemcnuu,e au n om d u 1roubte dl: t'otdut bou, geo1s, qu'E-1,e ,e t .. f u91e de 
fa~on plui hypocrite su, t ' lnt11rd,c11011 d'ut1hU1hon dl loci,ux publie"' n,t cont10,,1 auJ11: 1t1,1los 
les plus t lérnenu,1ros: 00 la v1• démo eratiquo. 

Ench• iné , . Lattes du p lanche, artiste 
ment d6placées, trous minuscules d,1ns le 
mur. De la belle ouvrage Du personnel 
qualilie, U faut dire. Formé, du19è, ap
pointé par la Préfecture de Pohcc 

écoutes 
un peu ... 

Le scandale est énonne Le s.·,ndale 
des écoutes têléphoruques v,en t de mobi 
h,er la presse et les padementaircs Cc 
n ·est un secret pour pe11onne 1ue le mi. 
crota.,e des locaux d 'organosa11ons poli
t iques, journaux turbulents ot , u ttes sal 
los de r6unions est dovenu une pratiq ue 
couran1e Mais que ces Messieurs se fas. 
sent dlns1 prend re la main dans le sac ... 
quel le leçon do choses' Et quel afrront 
inflige a nos sénateurs qui, il y a quelques 
Jours encoIe s·lndignaicnt contre les écou• 
tes ! ( LE «CANARD» SCOUTE:) 

•

On cr.,ira1t un mauvais polard de 
J P Manchette. 

Lundi 3 d6cembre, 22 h 15, la nuil 
nc1re, des • ouvriers» 1urbînen t ,, .. .,~e 
dam les nouveaux locaux d u < Canard 

• 

La montée des périls p ousse chaque 
Jour davantage oe 9ouvememen1 sur la 
pente des illég•htés pe tites ou grandes 
Le• régies élemer.taires do la démocrat ie 
parlementaire sont allégrem ent p1etmées 
par ceux qu, se proclament ses ~lus ,n 
trans1,ieants d6fenseurs Dans la lutte 
cont re lps • subversifs ,, le roqune se pla
ce déhbérement hors la loi 

''L'ENNEMI 
Î NTE'RÎ EU R '' 
VOUS PARLE .... · 

.. Lé LUNDÏ 
10 Dé,CEMB~E 
A l A MUTIJ ALI iE 

A 20H. --

' .., , 

Le soc&•llst• que Je suis en reiuse le principe e t en condamne la pratique. 
C'•t I• , ,,son Po+.M' laquelle, le m1ir1 1o cu11li1t• de Su,.e1n11 1ft Murt wx de vous o ffnr 

aujourd'hui son hospita li1' fraternelle •· 
0• p lus;, Ieee 11ux mtnKï111 tase11tos, la p-otect lo n du mNtu,g • ta,t usurN un.t1111l,1men1 p,;1r 

det camar-Mles dt Révolution t. de l' AJS•OCI, de Lut1e Ouvrtêrn e t dl Rouge, exemplo dt 
défense mutue lle dOment acclamée . 

LM iou rnau •• 1■ Cause du Peu pla. l' An tl,No,m, le Pan. SOc1ith UI, R .. volut.on I Lune 
Ouvriêi'e, 1-i CFDT . te PSU l'OCI a vaient t,,it parvenir des messages de soutien ou dêfêguer des 
o,a teu,,. A11,,, que tœ c...n.,..-.da, du G ro uv,t RévoluttOn Soc1.all!ne d "- Amtlles : 

11 La bourgieoi,10 fr•nçai,u p , oparo •a fJuif'H4" ch11le tn r r•nc• ma11 a u Hi • ux Aotillftl: e t en 
Guyane, Les 16glonna,,.es qu'elle a f.,111 •nua, 1Jt d ans nos pays so-lt de la même gr.a.ne que eaux 
qui a ff.1n111ncm1 nos eomar&dos chihens. 

Les poltcie, , qui ont e xpuhê IM t•av..,lleur5 de leurs u111ne1 sont les mt mes q ui der• 
mè r<mwnt ont sauvagernùnt répri m6 la grtve des lra va11tou ,s du Jé'Ju rnal c o1o n13hSte • France• 
,Anttlles » 

Camarades, nous menons le md me comb at, les: coups q ue ..,ous p orte ... ë'i l'ordre bo urgeors 
,ont autant de points acc1u,s po ur le mo u11en,oo t révolu hon n&h e ant,ll:.,1s :o. 

De mttmo le cam•rad1t Juho SMichez. ropt"•1onrnn• du MIR, qui ne pouvait 61,0 p hy11 
quement pn\sent, illvail 11111 pan,enir une longue lettre d6cla ra n1 n otamment ; 

• Avant tou t, nous voulons 4t>eprlme r ft Roug,e notre ~olut ,,volutlonn 81rt le plus 1raternel 
pour leti actcts de solidanti qu'ils mènent en Yttrs les r♦volutionnmres ch,htns depuis lt coup 
d 'Etat du 11 septembre 1 ... ) 

Pour let , ,vo1u11onn111res l'1ntornu11on alittM ne H r6du 1t Pat fi un 1tn11mon1. Vo us l'avei 
montrê. vo us le montr.,z enco r4) : l'1nterna1 ,on.il1sme se tradu,1t ,,ar une solidalité co ncrète, 
c.omba1tnn1e , p(1tm1tn 9t"lte d11ns le lutte à mo,t con tre l'1mp6m11ti me, contro l'oxp loltatlon 
Qp1tafüte, Pour la , évoluttOn prOl 6t.inPnne t t soc1ahst1t ... l 

Beaucoup J été fait pou• dénoncer 1@5 cwnes d e 1~ Junte chilienne. Mais a ujourd'hui, la 
umi-gne do,t thre rel1ncH "* i,ncore 1>lus dt forces, , ur u n,. 1>lu, largo k hollt, Ca, ,1 fou t 
arrft&r te ma'-sacre de no, camarades, a rrf , er les man,lcre, mai-$• h ries tn v;ulleurs dans les 
usmes, dans les m11\05 81 sur les 1e11us4 .. Pill( à1llttun toutos hh m1uat1ves, pouvam ,-u,aver te 
dholoppemt1n1 dH rollu ons écono mlq uos, f1n-1nc1P..os, Olt l '1ICS. 10chrnque 1t1 m,11111,re <10,vont 
êt,.e men'8s a vec une v1gucu-r renouwlêe afin que l'a ,de de l'iml)6rtalisme au capltahsine 
chthttn JO•t la p lus ltm1tôe pos.siblt . La 1u l4.lt des clasi.K ouvrit.es d'au tu,s p.iy, d u mondl> M 
doit ~ , ser-vir à lt renflou e<. 

Oans ce ead,e. nou,-, pensons q u' il èst f'lé~a,re, très , mportànt, de dé noncer les n égo • 
c,a1 1ons qu, vom d',c• doux o u o o ls """'n• i'ouvnr à Puis po.,r rocondu,,e ln dOUI chi 
henne e , discute , 6e nou...,.au,c prtu: cll l'1m1>ériahsme U IS f onct,onna.,.es dB ta Junto seront 
16,, nombreux, pOur ,..,.nd,.- ( .. J 

Ceno luu, 1 mm6d 11to auri une d yn1m1que 111ll1•cap,1talî.m1 ouvrn)r1 e t J»Vt:tm1f' qw nous 
coc,du,ra à une v,ntab1e rtvolu tion socmhsto a u Ch1h, Oui ca mara~s.. les m ,ll1a11es, les Pino
chet, Vllla,ln, F, ty n e do,~nl IMS so r6J0Ulf hOt) v,to, •• ·•~M••llou, , dff villes., dh ch.lmpt. 
le proléla rntt chilie n n'on1 pas d11 leu, dernier mot ln c lMf.B'i dominanu ~, .,, l•urs ,epri 
sentanu - lt'S m1ht aires lascistes - do1vünt savoir quo le peur:.le chrllen n 'est pa, vaincu; elle 
d o,von t 11voir qu'ello, ne stt JOnt pus i lf,oot•tts. lo 11 lt!p tembrt 73, au p1oltt11r., , ch+litn 
ma,s a son pitle rrl1et te rtfotm,sfYH'( ... I 11 

Au co urs d u meetir'lg p,6,ld' 1>ar l{I cin,.a,ade M1chQI Ritcam111. réc:em m{lnt sorti d e ln S.1mt6, 
los c1m11r.clot Al11" l(fl \'tntt, S.1lly N'Oongo IPréStdont de I Union G6n6r1lt dti T,1v11illou,s 
Sênêgal11s en F,ancè). e t O.ime t Be nsa1d ont successive ment pns la pa,.ole, J mSf q u'un Carmt• 

rlldt ba~qoo de 1 'ET A V I qui • ,mnonN 11 f usion ôif Ion 0<g11ndat1on 1voe l..i Ligue Comrnu• 
mste Révo1u11011mur♦ t11:.,tgr'lol lfll 

C'est le monde â l 'envcrs La machine 
démocr,m~ue, est gnppêe, A bout de 

course 

• 

La presse peut hurler, les nosrnl~1ques 
de la vieille démocratie pourront monter 
~ur leurs grJnds chevaux, Marcellin (ou 
son successeur) n'en con.,nueront pas 
moins A suivre le fil de leur petite idée · la 
vie,Ue démocratie n 'est qu'une fa~ade 
décrép1to, le fa,r.pl., Jen,ocratîque n 'est 
plus de m,sc;, l'heur • ou chaque po re de 
la société suinte la subve11ion. Brigades 
anu.commd ndos, services de rensci
gnementS anll•~a Jchistes, coordinat ion 
des autori 1ês cw,Jes, m1litafres, policières 
pour l 'utllt:,dÙOn du rense1gnemenL A 
l'échelo n loc.1, écoutes. f1ch1ers prépara
tion de I année A la guerre ~•vile, colle 
toile d ·3rdlgnée dont Marcellin et autres 
(';aJJcy veulen t p rot~r le vieux mond e 
ne se déchirera pas de sitôt. 

Ces .;i and es et petites manœuvres ne 
sont p<iS une plaisa.nte rle. Elles incitent à 
la v,,. ,lance 

t 1drcellin a été pris la ma,n dans le 
~c qu'il s 'en aille 1 

~TOR6A 
~A. LE. C.A. 

T LEC.D.A 
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AVORTEMENT 

LORSQUE 
PEYRET PARAIT 

« Quand je veux évacuer un problème, 
je crée une commission » 

Milliez, Palmer et Brenier, 
mt:<lecins d e Choisir, se croi• 
c,1l obligés de saluer dans 

,i.1<' decl,,rntion publique « le sé
rieux et la sal(cssc JU trav;.il effec
tu e par le grou1>c parlementaire ». 

Scric u ,. parce que la commission 
u tenu table ouverte et débat à huis 
clos avec wus les groupes « concer
nes », a sollicité et auditionne du
rant 60 heures, le Pl,mning Familial, 
Choisir, MLAC e ntre l<Utres ? 

Sérieux parce que ces conditions au· 
raient apparemment ~if,é le bon docteur 
Peyret au point d 'étro touch6 par la gràce 
libérale au niveau d 'un projet de loi dont 
il avait été le premier initiateur, bien 
avant la mobiJJSlltion dos domiors mois ? 

Car ceS1 bien lui qui, il y a trois ans, 
proclamait sans gêne aucune : « Mon pro
blème n 'ost pas de supprimer l'avor
tement clandestin • o.t qui se prononGait 
uniquement pour un assouplissement de 
l 'avortement thérapeutique en cas de me-

nace pour la santé de la mère, de viol , 
inceste et malformation d u fœtus. L'am
pleur du projet : passer de 300 à 10.000 
avoncments « légaux • par an ! 

Sage surtout : cette parodie de concer
tation lancée à grands frais publicitaires 
par le pouvoir à la veille des vacances 
d'été a réussi à plonger dans l'expectative 
une panic de ( 'opinion, à paralyser les 
réformiS1es qui perdaient ainsi l'initiative 
sur leur propre terrain : l 'élaboration d'un 
beau projet de loi ! 

Le terrain était préparé pour l'Ordre et 
ses aaauts furieux à coups de manifeste, 
.l coups d'injures, à coups de matraque . 

14 

Clemenceau 

La loi de 1920 est caduque, quasi inap
pliquée : telle est la plate forme mini
mum, le seul radeau commun que rega• 
gnent précipitamment les rats de la majo
rité qui tentent de s'aventurer dans le 
courant de libéralisauon de l'avortement 

HIS'fOIR•;s n· A 
PRO.ftCTI0:--1 :SON PJUV.,F!: 

Le pouvoir n'a pas pris Je ri,que 
d'111voyer ,es mes A Jusùu. Le 
film de Ch Belmont « Histoires 
d' A • a élê projelê dans la fa,; ven
dredi et s.imedi Ier déetmbre. Plus 
dit 5000 personnes ont mpo• par 
leur pi.~• sa projection durant 
8 •ancn. Et si chacun n'a pu le 
voir, c'ell aujourd'hui à 10111 les mi
litants du MLAC, ilUJt militants 
rholutionnaires, d 'impmer sa prc> 
1eclion dans leur quartier, leur fac. 
leur ville, de mener le débat publi
quement, afin de lui dOMer ce que 
Druon lui a retutlé . une audience de 
mane, d'en faire une arme contre le 
pouvoir pour l'avortement et la 
contraception libres et gratuits. 

Ch.>que tentative d'« harmonisation de la 
législat:on :. l'échelle européenne• • de 
« solution humaine• (disait Taminger 
soi-mémc ') est aussitôt dénon~e, pour
chassée par les couches les plus attardées 
du régime. Aprês l"annonce, en mai 73, 
du projet Messmer, pourtant bien res
trictir : 5 juin, 12 000 médecins, 19 juin, 

35 associations d'étudfants, puis 432 pro 
fessours et chercheurs, 3422 magistrats et 
représemants de diverses professions juri
diques, produisent une déclaration solen
nelle en faveur de cc qu'ils appellent le 
f respect de la vie • 

Le 3 l octobre , ce sont 790 pro
fesseurs. onsoignanu et chercheurs de 
France. Fin novembre, quand Poniat
owski et Taittinger relancent le texte gou
vernemental sous la menace d'une mobili• 
sation qui se structure, risque de se cris
talllser massivement autour de l'inter
diction d '« Histoires d 'A ,, ce sont 
12 000 élus locaux « conseillen g néraux 
et maires de France constitués gardiens de 
la v,o sociale des communes • qui relevent 
la tête et manifestent leur opposition à 
tout élargissement de la loi 

60 députés UDR, « groupe de ré
flexion et de propositon • en profucnt 
pour demander Je report du débat en 
avril. 

LA CAll DE DES BEllCEAUX 

« Laissez los vivre • durant ce temps, 
sans désemparer. n'a pas cessé de répan
dre ses hordes de colleurs fascistes dans 
les rues, et loin d'en rester à monter la 
garde autour des berceaux, attaque les 
locaux d. MLAC et ouvre des pers
pectives au G/\J et autres nazillons qui 
ajoutent à leur programme do ratonnades 
l 'application musclée de l'interdiction 
d '« HJStoires d'A ». 

Les militants pour l'avortement et la 
contraception libres et gratuits, pour leur 
part, n'ont pas déserté le combat, bien au 
contraire. Mais leur action .ne se mesure 
pas en termes do manifeste, do chlrrres, 
de pétitions, mais d'audience, d'im• 
plantation. Elle s'est aniculé<! autour 
d ·une pratique effective el loin de s'y 
enliser, elle est parvenue à en ressortir 
renforcée, directement politique . C'est le 
pouvoir qu'elle vise et dénonce. 

Une campagne est décidée au cours des 
Assises Na ti onales du MLI\C pour 
imposer le débat au rendez-vous symbo
lique do décembre, donné par M_ssmer 
Sans illusions. Sans projet à soutenir 
Pour que le débat ait heu, et dans la rue. 
massivomont, en posant los vrais pro
blèmes, les carences du système capi• 
taliste, la répression sexuelle, l 'oppression 
des femmes Pour que l'avortement, loin 
d'être posé en soi, isolément, rende 
compte d'un aspect de la crise sociale, 
s',n lêgre à la lune des lravailieurs. 

Imposerons-nous ce débat de décem• 
bre que la majorité divisée est incapable 
~ 'affronter sans crise? 

Peyret, rapporleur de la commission 
d"élaboration du projet de loi, parvient 
au,ourd 'hui à escamoter l'échéance : et 
sous couvert d'une proposition alternative 
au projet gouvernemental initial qui serait 
inconciliable, beaucoup plus •libérale• 

'!" 

Marg1, re dl ktll dl o, uon 

et • sociale •, et qui nécessiterait bien s0r 
une discussion approfaxlie ... à la session 
do pnntemps ' Superbe mystification ! 
Non seulement parce q ue ce fameux pro
jet al ternatif n'en reste qu'au niveau des 
déclarations verbales générales, et chacun 
connaft la manipWatlon subtile des mots 
qu'opérenl des lôgisiateurs pour réduire la 
portée des textes. 

Mais sunout qu 'y a-t-il de vraiment 
s1 nouveau qu 'on ne puisse en débattre 
au JOU rd 'hui ? 

attribution d'un salaire aux mères 
de famille? 

la simplification de la procédure 
d'adoption? 

- le développement de l 'éducation 
scxuello et l 'amélioration de la loi Neu
wirth relative ~ la contraception ? 

Mais le 25 mai 1973 Comiti annonqant 
le pro,et t•essmer, précisait bien qu'uno 
modification dos conditions de l'avor
tement n'était qu'un point qui devait 
prendre place dans un ensemble de mesu
res englobant l'aide il la mère, le déve 
loppement de la natalité et de l'infor
ma11on sexuelle ! 

()u'y a -t-il de s:i • pr0<JressiS1e • dans 
l'attribution d'un salaire maternel, reven
dication de Laissez les vivre par ailleurs • 
Alors que d'une part si l'on on oroü les 
•couloirs • du Parlement, il ne recom
pensera11 que les loyales reproductrices 
d'au moins trois enfants ? Alors que 
d'autre part, et principalement, qu·n ne 
fait que consacrer et renforcer 1 'image 
traditionnelle dos femmes essentiellement 
mores, qu'il ne sert qu'à contribuer au 
maintien des femmes dans cette unique 
foncuon, coupées de la vie sociale, isolées 
dans chaque foyer, l'horizon obscurci par 
ses seu ls problémes familiaux,« per
sonnels » ? 

simplification de l 'adoption ou 
généralisation de la traite d'enfants que 
pratique MjA avec profit ( 10.000 F par 
enfant) certains services c d'aide aux 
mères• et de ,rg,, non désirées» ? 

PA S DUPES ... 

Ce que Peyret a retenu par contre de 
ses auditions et qui pourrait sembler no
vateur, c'est la pOISibilité d'une inter
ruption de grosses sans drame et souvent 
quasi sans douleur ... dans les 10 premiéros 
semaines de conception, grrtc:e à des 
méthodes telles celle de Karman, et qui 
peuvent être largement améliorées encore. 

C'est le coilt relativement bas d'une 
telle méthode qui ne nécessite pas cette 
hœpitalisation que le systême sanitaire 
est incapable de permettre aujourd'hui, 
do l"aveu même du pouvoir. 

Ce que Peyret avec Poniatowski et 
Taminger ont compris aujourd'hui, c'est 
qu' y compris leur souci en tant que bour
geoisie, d 'essor dêmographique, passe par 
une certaine libéralisation de l'avortement 
et certaines mesures sociales qui ren
forcent les rôles traditionnels , la famille, 
l'idéologie dominante : 

pour éviter des « acoups démo
graphiques • (Peyret), 

- « donner aux femmes qui le veulent 
à tout prix et puisque de toutes façons 
elles arrivent à leurs fins, la possibilité 
d'interrompre leur grossesse sans risquer 
leur vio, leur santé et Jeurs chances d.tns 
l'avenir d'avoir des enfanr.s • (Taittinger). 

Et cela ne doit pas nous étonner : c'est 
conforme Il leurs intérêts de classe bien 
compris . D 'autres bourgeoisies euro
péennes l 'ont vu et expérimenté avant 
eux. Nous n'en sommes pas les dupes. 
Nous pouvons et nous devons ga!J!er la 
libéralisation de l'avortement, pour aller 
plus loin, pour approfondir la remise en 
cause de ce système capitaliS1e. 

L 1ncapacité du gouvernement aujour
d'hui à trancher le débat sans risquer soit 
de se couper de sa base sociale, profon
dément archa1que et réactionnaire, soit 
d'entériner une situation de fait retar
dataire, contraire au.x intérêts de labour
geoisie la plus avancée, ses balancements 
el ses dérobades sont un signe de plus de 
sa fragilité. Nous ne lui accorderons 
aucun sursis. La campagne du MLAC et 

D des militants révolutionnaires : a - Pour l 'avortement et la contra-
2 cept ion libres et gratuits 1 

• - Pour des équipements sociaux, des 
j cr~es fonctionnant 24 h sur 24 ! 

ne fait que commencer ! Amplifions là ! 
M.T. 



Simon Gromiij condamné li vie aux assises de Bordeaux 

VINGT MINUTES 
POUR UN NEGRE 

••• ÇA SUFFIT 
Le 16 j11illet 1972, Simon r.OMIS, ouvrier sénégalais, tuait le chef de 

service de l'Agence nutionalc pour l'emploi de Rordeaux. Il blessait un 
cmplov6 et portait un coup mortel ii un rlic en retQIÏtc qui tentait 
d'intervenir. 

Cette affaire fut l'occasion pour la presse locale de redoubler de racisme. 
Le 21 novembre, Simon l;omis passait en « Î11st.ice » aux assises de la 

Gironde, ii Bordea11x. 
Après 20 minutes de dél ibération, le i1trv le condamnait» porp6tuité. 
•< Ro,tge » est allé interroger Sallv N'dongo, président de l'Union 

r-,énérale des travailleurs sénégalais en France, sur les conditions dans 
lcsq•1elles s'est déroulé le procès. 

ROUGE : •Sallv, tu étais présent 
dans la salle lors du procès. Tu as 
été entendu comme têmoin moral. 
Certains ont a'ffirmé qu'un climat 
ra ciste a régné pendant toute 
l'audience. Est-ce vrai ? 

Oui, c'est bien vrai. Le racisme qui a 
entouré tout ce procès m ·a beaucoup 

frappé D'abord la presse locale, qu, a 
présenté Gomis comme une bête, un 
assassin de race etrangére. Bref. la presse 
avait donné le ton avant mhne lo procès. 
Jo trouve étonnant d'ailleurs quo lo 
procès se soit déroulé ~ Bordeaux, dans la 
ville m<!me où cette affalte a eu lieu 

/\u procès, le r,,cisme a redoublé . De la 
part des témoins de !"accusation, run 
déclarant « Ce sale noir q ui a tué un 

Fran~ais ». De la part du président du 
tribunal qi;i a empl!ch6 los témoins de 
parler chaque fois que ceux-ci parlaient 
de racisme De la part de 1 'avocat 9énéral 
enfin. Apres avo11 longuement développé 
sur les qualités de r::omis, il en a conclu 
qu'il ne fallait • pas juger (:;omis comme 
s'il s'acjssait d 'un métropolitain •· Pour 
lui, Gomis. aprés l8 années de vie en 
France. no s'es t pas adapté Il la 
c civi lisation occidentale,• . C'est un 
inadaptable ! li faut donc le juger sur son 
origine. en fonction de l 'endroit d'où il 
vient, Gomis appartient i\ un pays de 
sauvages, il faut donc le juger comme un 
sauvage. car quoi qu'on fasse, ù restera 
toujours un sauvage 

Voilâ ce que 1'ai compns de la con
clusion de l'avocat général. C'est dans 
cette nmbiance que Gomis a été jugé 

ROUGE : Simon Gornis a-t-il pu 
se défendre légalement, expliquer 
ce qui avait motivé son geste ? 

Non, (",omis n'a pas pu se défendre car 
il n·a pas pu placer un mot pendant son 
proces (;omis croyait qu'il pourrait 
parler au procés, mais lorsqu 'il a essayé de 
s'expliquer, ~ ch~ue fois, le président du 
tribunal l 'a interrompu: « (;omis, 
asseyez .vous, taisez-vous et laissez-moi 
parler I U o mmie ose menacer r::om1s 
d 'expulsion dt la salle du tribunal : • si 
vous insistez, J8 vous exclue •. 

Voilà comment s'est déroulé le procès. 
Gomis était 1ugé d'avance, condamné 
d'avance ' Son p roces 3 êté bile lé en 
quelques heures, la délibération du jury 
n'a duré que 20 minute,;. Tu te rends 
compte ? 20 minutes pour décider de 
faire moisir un homme tou10 sa vie en 
pnson 1 

Beaucoup do questions ,ont re11éos sans 
réponse : 

Pourquoi Gom1s est -il reste isolé de 
tous les autres prisonniers depuis son 
arrestation ? 

Comprends-tu ce que cela signifie pour 
un homme de rester un an seul d,rns su 
cellule alors qu'il ne sua ni liro ni écrire ? 

Pourquoi l'Agence pour l 'Emploi de 
Bordeaux a -t-Elle radié Gomis sans lui 
faire passer la visite médicale? A 
!'Agence, ils savaient parfaitement que 
c'était illégal puisque le directeur donnait 
ordre 15 jours plus tard do no radier per 
sonno sans visite médicale. 

Pourquoi le centre ou avait été soigné 
Gomis l 'a.t-il laissé partir avant la fin de 
son t raitement de rééducation motrice ? 

A toutes ces questions, aucune 
réponse. Rien. Rien car les enqu<!tes 
n'avaient mtlme pas été faites Rien, càr 
1 fostruction avait été baclée. 

A cola, il faut ajouter l'attitude du 
président du tribunal vis il vis des 
témoins, Là encore il ne les a pas laissé 
parler A chaq ue fois, il leur a coupé la 
parole. 

ROUGE : As-tu été interrompu 
lo rs de t on témoignage 7 

Oui effectivement . Quand je suis entré 
dans la salle, j'ai senti tout de suite que le 
climat n "étal! pas bon Lors de mon té• 
moignage, lo président du tribunal m'a 
interrompu plusieurs fois. D'ailleurs, je ne 
fus pas le seul : Albert Lévi, secrétaire 
général du MRAP a été interrompu à 
plusieurs reprises et n 'a finalement pas pu 
parler 

ROUGE : Sally, tu n 'as pas l'air 
d 'avoi r beaucoup conhance dans 
la just ice française .. , 

Pour moi. ici comme dans notre pays, 
il est difficile de faire conïiance â la 
justice bourgeoise, c'est méme impossible. 
Vois tu, la Justice, c'est un rapport de 
forces. Ce rapport de rorces est aux mains 
de la bourgeoisie qui a l'année, la police, 
les CRS prêts à intorvorur. La justice 
frappe non seulement les travailleurs 
immigrés, mais aussi les travailleurs 
franGais . Malheureusement les travailleurs 
franGais n'ont pas toujours conscience 
qu'ils se trouvent dans la méme situation 
quo les travailleurs immigrés. Le jour ou 
ils comprendront qu 'il faut se serrer les 

IMM IGRES 

coudes, alors le rapport de forces 
changera. 

S 'il y avait une justice, les assassins de 
Mohamed Oiab à Versailles et dos quinze 
autres Algériens qui ont été assassinés 
après l'affaire de Marseille seraient on 
prison . Mais aujourd'hui. ils courent 
encore. Aucun n 'a été arrétê. Le résultat 

dos enqu0tes n·a mêmepas été connu. 
Par contre, si c'est un Algérien qui est 

accusé, alors tout l'appareil policier est 
mobilisé. li est pris et mis en proon 
parfois méme sans preuve. Voilà ,; 
justice! Comment veux-tu q u'on ait con
fiance en la justice ? 

Non ce n'est pas la justice, c'est une 
question de rapport de force entre la 
bourgeoisie et les ouvriers. 

ROUGE : En fait , Sally, que 
penses-tu de cette affaire, quelle 
est la cause réelle du geste de 
Sim on Gomis? 

Ce qui a pouS1é Gomis à agir ainsi, ce 
sont, comme pour des milliers d'autres 
travailleurs immigrés, les problèmes posés 
par les rapports avec l'administration . 
(;omis n • e,;t pas un cas particulier. 
Comme des milliers d 'autres Africains, il 
était exploité dans son pays, ignorant car 
pnvé d'éducation par ses exploiteurs. 
Pendant l'occupation coloniale, les Afri. 
cains ont subi les travaux forcés, le pays a 
été pillé non seulement économiquement 
mais auss, sur le plan humain. Les 
hommes ont été réduits à un êtat de 
mi sére matérielle 01 morale à peine 
croyable. Alors, pour ne pas voir la 
famille mourir de faim . il ne reste qu'une 
dernière chance: émigrer, partir vers ce 
pays que l'on ne connait pas pour faire 
vivre ses enfants el sa famille. 

F.t puts, à l'arrivée dans ce pays tota 
lement étranger, il faudra trouver du 
travail, un lO<Jement, s'occuper de, 
papiers. Gomis, commo tous les tra
vailleurs unmigrès, s'est retrouvé seul face 
à une administration composêe de gens 
peu compréhensifs et m0me souvent 
racistes. 

Comme tant d'autres, ù a été broyé 
par cette administration qw considére 
trop souvent les travailleurs immigrés 
comme des béte,. Un seul coup d 'œil dans 
les bureaux de la Sécurité sociale, de 
l'Agence pour l'emploi ou de la Prêfoc
ture montre comment les travailleurs 
immigrés sont rec;us. Déjà, les travailleurs 
franG3is o nt souvent des difficultés pour 
remplir tous ces papiers. alors, A plus 
for te raison pour un individu qui a été 
brusquement tirô de son village dans la 
brousse. Pour bien te montrer ce que je 
veux dire, je vais prendre un exemple per
sonnel. 

A la suite d'un accident de voiture, j'ai 
contacté ma compagnie d'assurance. 
2 fois, lorsque j"ai dit qui j'étais, on m'a 
raccroché le téléphone sans explication. 
Patient, je suis allé au bureau et là. que 
crois.tu q u'il s'est passé? Ils m'ont jeté le 
do55ier t oujours sans explication Je suis 
rentré chez moi et je me suis dit : que 
faire ? Porter plainte ? Ecrire nu dl• 
recteur de la compagnie? J'ai alors pensé 
à mes milliers d'autres camarades, i< leur 
situation, i> leurs difficultés. Mo,, face/> 
ces réactions, j'ai eu l'idée de me défen• 
dre, de porter plain te, etc I\Aais que 
peu...ent -ils faire, eux, lorsqu 'ils arrivent 
du pays, qu11s ne connaissent ni les lois, 
ni leurs droits et ne parlent parfois meme 
pas le français ? Vois-tu, le néo
colonialisme, pour les Afncains, c 'est 
encore pire que le colonialisme. Simon 
Gomis, il n•en pouvait plus face ~ tout ce 
qui lui arrivait. JI se sentait comme pris 
dans un piegc sans issue ,le n'étais pas 
présent le )Our ou cela est arrivé, mais je 
vois clairement comment ça s'est passé. 

Au procès, ils ont dit eux-mémos que 
Gomis n'6tai t pas fou, qu'il n 'était pas 
malade, qu'au cont.raire il était intelligent. 
Alors? Comment un homme peut-il 
prendre un couteau et réagir comme 
Gomis ? Ou 'est.ce qui a pu le pousser /> 
faire cela? Au procés, il n'y a pas eu de 
réponse à ces questions. li ne pouvait pas 
y en avoir car il aurait fallu faire le procés 
de la société bourgeoise et du capi
talisme 1 

000 
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L'EXPLOSION 
REVOLUTIONNAIRE 
D'ATHENES 

déclaration 
du secretariat unifie 

de la IVe internat-i.onale 
Depuis le 21 avril l 967, la Grèce 
vit sous la dictature militaire. 
Alors que cette dictature fut im• 

posée pour résoudre la cri• grave de la 
domination bou19eoise consécutive à la 
situ a t ion pré -révolutionnaire de 
1963-1965, il apparait de manière ocla• 
tante quo cette solution a fait faillite. 

Jamais la dictature des colonels n'a été 
capable de structurer une base populaire 
pour asseoir leur politique et leur pou• 
voir li en a résulté la continuation de la 
crise institutionnelle de la bourgeoisie : en 
aucune manière la proclamation formelle 
de la • Rêpubl.ique • par les colonels ne 
pouvait être une solution . 

La répression et le blocage des salaires 
qui devaient assurer et garantir l'augmen• 
tation des profits pour le capital grec et 
ses pro1ecteurs impérialistes. n'ont pu em• 
pêcher l'inflation galopante qui mine 
l'économie depuis ces deux demiêres an• 
nées. L'application presque conttnuelle de 
la loi martiale, l'utilisation des tribunaux 
militaires el de la torture pour terroriser 
les combattants con1re la dictature, ont 
été impuissanu de~nt la force d'une va• 
gue de fond populaire qui a surgi sous la 
forme de ! 'explosion révolutionnaire 
d'Athènes. 

La bourgeoisie grecque était devenue 
consciente de cette faillite flagrante de sa 
politique, rendue évîdente par IIIS mani• 
festations de la radicalisation de secteurs 
importants de la jeunesse ouvrière et étu• 
diAntc au cours de cette année, En ré• 
ponse â cette évolution de la situation (et 
à la suite de l'échec lamentable de la ten• 
tative de coup d 'Etat de la Marine), les 
cercles dirigeants de la bourgeoisie 
grecque firent pression dans le sens d'une 
« libéralisation• qui n'était en fait 
qu'Une normalisation du régime militaire 
s'affublant d'aspects formels de la démo• 
cratie bourgeoise : la tenue de referen
dum, la proclamation de la République, 
l'organisation d'élections. 

politique ·et la volonté de lutter dans des 
secteurs de la classe ou;riêre et de la pay
snnnene. La succession de grèves et de 
manifestations traduisaient celte réalité 
politique nouvelle. La dégradation brutale 
1.1u pouvoir d'achat des classes exploitées 
au cours dos dernier, mois a favorisé sur 
une grande échelle l'audience d'une avant• 
garde jeune d'étudiants et d'ouvriers, 
écbnppant au contrôle direct des bureau• 
craties staliniennes et réformistes, qui im• 
pulsait une radicalisation de la lutte. 

Déj~ rendu précaire par l'isolement 
dont il était l'objet de la part des poli • 
ticiens bourgeois qui restaient extérieurs 

au cours da l'explosion révolutionna.ire 
d 'Athènes Les acquis de cette explosion 
révolutionnaire sont nombreu .. : la résis
tance à la dictature a affirmé sa nature de 
classe et son caractére révolutionnaire 
rompant avec les orientations staliniennes 
intor-classistes , de typo front populaire 
défendues par les deux PC gre,;s, qui crié• 
rent à la provocation quand les barricades 
se dressérent. L'assaut impétueux des étu• 
diants insurgés qui lancérent le mol d'or• 
dre : « Le pouvoir aux ouvriers et pay• 
sans • et des ouvriers du bâtiment qui ma
nifestaient avec des banderoles affirmant 
le rôle d'avant-garde Je la classe ouvrière, 

Manifestation devant l'E.cole polytechnique pendant le mouwment, 

a brisé les illusions bourgeoises démocra
tiques qui empoisonnaient la résistance 
populaire à la dictature. Ni le couvre-feu, 
ni les blindés, ni les assassinats n'ont pu 
empkher la mobilisation révolutionnaire 
des masses. Bourgeois libéraux et réfor. 
mistes staliniens ont essayé de falsirier la 
nature .,olitique de celte eirplosion révo• 
lutlonnaire dans leur presse et sur leurs 
ondes afin d'en réduire la portée politique 
condamnant leurs orientations res• 
pectives. 

Le coup d'Etat d'une nouvelle junte 

militaire du 25 novem~r~ exprime avant 
1out l'affaiblissement du pouvoir dicta• 
1orial et les scissions en son sein. La situa
tion n'est plus ce qu 'elle était le 21 avril 
1967. La résistance s'est organisée au 
cours des années de dictature, a appris à 
lutter, à s'organiser et n'est plus sous le 
coup de la surprise et de la désorganisa• 
tian comme il y a six ans. Les appareils 
réformistes notamment dei deux PC 
grecs, ont perdu le contrôle des masses et 
surtout de la jeunesse. La montée de la 
mobilisation de la classe ouvriére euro• 
poenne dont ! 'émigration ouvrière 
grecque fait partie,a un effet direct sur les 

masses grecques. L'isolement de l 967 a 
été brisé, Le caractère intematlonaliste de 
cette explosion a éclaté quand les étu• 
diants criaient : « Thailande, un exem
• ,le • • ou encore : « Grece, Espagne, 
Chili, en avant pour la démocratie 1 ». La 
lutte pour la révolution socialiste grecque 
VIent d'enregistrer un progrés considê• 
rable. 

Vive la lune des ouvriers et des étu· 
diants grecs ! 

A bas 11 nouvelle dictature militaire 1 
Vive la nouvelle révolution socialiste 

grecque! 

La proclamation de la « République• 
avait pour fonction de définir un nouveau 
cadre institutionnel aprés la déconfiture 
de la Monarchie. La nomination du ca
binet civil de Marl<ez1nis, la tenue d 'élec• 
tions prévues dans le cours de 1974, et 
avant tout la levée de la loi martiale de• 
vaient préparer les conditions de la mise 
en place d'un Etat fort hérité d 'années de 
dictature militaire dont l'intêrêt pour les 
classes dominantes était d e disposer d'une 
plus grande ma199 de manœuvre face aux 
revendications populaires. 

a l'opération de PapadopO\:IOs, le gouver• 
nement Markezinis et ses prétentions fu . 
rent dcfinitivement condamnés par la 
puissance de l'explosion révolutionnaire 
des o-vriers et étudiants d 'Athènes le 16 
novembre. La fin de Papadopoulos était 
signée. Cette nouvelle irruption des 
masses est apparue bien plus menaçante 
pour la domination bou19ooise que les 
mobilisations de 1965. Les limites rêfor• 
mistes imposées à la résistance depuis le 
coup d'Etat du 21 -4 67 ,,ar les staliniens 
et bourgeois libéraux ont été dépassées 
par la nature anli-capitaliste de cette ex• 
plosion. C'est le trait dominant de ces 
événements. Ceci a été exprimé par la 
combativité extraordinaire, le trés haut 
niveau de politisation, la qualité de l'a<ga• 
nisation démocratique, l'extension natio
nale et technique de ce qui entrera dans 
l'histoire comme l'explosion révolution, 
naire d'Athènes de novembre 73. Cela 
montre à la fois la faillite de la politique 
combinée de l 'impérialisme et du caplta • 
lismo grec et surtout 1 'accélératlon par 
à coups brusques de la montée révolu• 
tionnaire européenne. 

APPEL DE RADIO POLYTECHNIQUE 
Cette opération politique rendait né• 

cessaire la participation de secteurs de la 
bourgeoisie récalcitrants à l'égard de la 
Junte, leur panicipatlon aux élections de• 
vant apporter le crédit à cette entreprise 
... rganisêe par Papadopoulos. J\ cette con• 
dition seulement, Papadopoulos pouvait 
voir garantis ses pleins pouvoir, dans les 
secteurs clés du gouvernement. L ·attitude 
des staliniens fut d'abord marquée par de 
la c compréhension> à l'égard de cette 
« ouverture, et cela s'exprima dans les 
hésitations et attermoiements de diri· 
geants rattachés au bureau intérieur du 
PCC ( opposé à l'aile inconditionnelle de 
M..,scou): mais rinalement ces interlocu• 
teurs de la dictature adoptmnt une po1l• 
tion de refus sous la pression de la moblll• 
sation populaire qui interdisait d'a• 
vance tout crédit à cette opération • nor
malisation. • 

Rendue confiante par ltS luttes du 
printemps 73 et profitant des conditions 
nouvelles dues à la lellff de la loi mar• 
tiale, l 'avant.garde étudiante s'o[9anisa en 
même temps que mûrissait la oonscience 

Hl 

Une nouveUe génération ou vriére et 
étudiante a pm l'initiative de la lutte 
révolutionnaire. Les manifestarions et les 
barricades du 16 novembre ont créé une 
situation nouvelle, ont marqué un tour• 
nant dans la transformation révolution• 
naire du mouvement et de la mobilisation 
des masses. Le surgiue..1ent d'une avant• 
garde ouvrière 11 t1udiante intégrée est 
une garantie pour l'échec d'autres « nor• 
mallsatlons » et encore plus pour l'exten• 
sion et l'affermissement de la résistance 
dans un sens plus offensif. La rêpon!lt re
chercb6e à la crÏII lie direction de la mo
bilisation des INSSel a trouri ses pre
mières formes concrètes et dans l'action 

@!. Nous appelons tous les 
ouvrier, et personnes ac• 

ttves en Grèce à la greve génè• 
raie en vue de renverter la Junte 
et de former un gouvernement 
provisolre des 6tudlants et des 
travaillours. 

2. Nous appelons tous les 
ouvritn, paysans el etudianu en 
uniforme et tous les soldats 
grecs à soutenir le peuple dans 
son soulèvement oontre la bar· 
barie de la police. 

3. Nous appelons l'avant• 
garde des etudiants et ouvrien à 
constituer immédiatement un 
gouvernement provisoire et à 
réaliser les mesures suivantes : 

• ramener la dur• ligale du 
service militaire à 8 mois de tel• 
le sorte que ceux qui ont d6Jà 
servi 8 mois soient immédiate• 
ment libérés 

• lancer un appel à tous les 
soldau à entreprendre la pro• 

tection armée du peuple 
• doubler les traitements et 

salaires joumal.iers 
* faire prendre en cha19C 

par les communes et les coopé• 
ratives agricole, la banque agrl• 
cole et toutes les entreprises in • 
duslrielles liées à l'économie ru• 
raie 

* supprimer la liberté de 
mouvement de la police et de la 
gendarmerie 

* lancer immédiatement un 
appel à tous les citoyens et sol• 
dats pour qu'ils se forment lm• 
mèdiatement en comités popu• 
!aires dans les quartiers, les usi• 
nes, les villes, les communes, les 
casernes, les univemtés et les 
lycées et qu'ils élisent immédia· 
tement leurs dêl6gu6s pour une 
Assemblée Populaire Natio• 
nale •· 

16-17.11.73 
union socialiste rholutionnalre 
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d'Etat du 11 septembre, la solidari té 
avec le peuplP chilien victime de la 
répression fasciste, avec les mili
lunts ouvriers et révolutionnaires 
qui aujourd' hui s'organisent pour la 
lutte, est II l'ordre du jour. 

Plus que jamais, c'est pour le 
mouvement ouvrier international, 
pour les révolut ionnaires du monde 
entier, une priorité. 

Une priorité, et non pas une 
tâche parmi d'autres dont on s'ac
quitte par routine ou pour se 
donner bonne conscience. 

Alors que les difficultés s'accu
m ul en t po ur la junte fasciste, 
qu 'elle est de plus en plus dépen
dante pour sa survie de l'aide du ca• 
pitalisme international , nous devons 
tout (aire pour dénoncer, rendre 
pl us difricile le soutien éeono• 
mique, technique et militaire des 
différentes bourgeoisies. 

Alors que la répression continue, 
nous devons multiplier les infor
mat ions, les dénonciations, les 
ripostes les plus variées. Cela aussi 
rendra l'opération de sauvetage 
menée par l'impérialisme un peu 
plus difficile. 

Alors que les secteurs rescapés 
du mouvement ouvrier, les organi
sations révolutionnaires et notam
ment le MIR préparent concrè
tement la résistance au fascisme, 
nous ne devons pas leur mesurer 
notre aide politique e t matérielle. 
Dans les conditions extraordi
nairement diCficiles de leur lut te, ce 
peut être décisif. Surtout si l'on 
songe à l'importance qu'aurait pour 
tout le continent latino-américain le 
développement de la lutte révolu
tionnaire au Chili. 

Au-delil, la solidarité avec le 
Chili oblige à la poursuite du 
débat - vieux mais tellement actuel 
- sur les voies et les movens de 
venir à bout de l'ordre bourgeois, 
du << passage » au socialisme .. 

La dé faite des trava illeurs 
chil iens, nous ne le répéterons 
jamais assez, n'est pas LEUR 
défaite. C'est la défaite de ceux qui 

les ont conduits dans une impasse, qui 
leur ont fait croire il la pœsibilité 

d· .. arri\',.r .. " n ~ocialisme en 
LaJ.:,..th .. • 1,,._01inJ11H.' r1'• 1n,, rf•\·nh1l io". 
Elle est la défai te du rérorrnisme et 
de sa variante la plus tenace et la 
pl,,s cohérente : le stalinisme. 

Aider à une prise de conscience, 
à une clarilication politique sur 
cette question cruciale, 11 travers 
une connaissance concrète de ce qui 
s'est passé au Chili est aussi l'une 
des tâches, l'un des objectifs du 
mouvement de solidarité. 

Enfin, et c'est parfois oublié, si 
le Chili marque une défaite pour 
tout le mouvement ouvrier et révo
lut ionnaire international, il est par 
contre une victoire pour l'impéria
lisme et toutes les bourgeoisies qui 
inévitablement lui ont partie liée. 
Cette victoire est lourdP de consé
quences. 

Pour tous les défenseurs d'un 
ordre bourgeois en crise profonde, 
contesté de toutes parts, le Chili est 
aussi un exemple. L 'exemple d'un 
« ordre n rétabli, d 'une montée 
ouvrière et r"volutionnaire con• 
tenull, d'une classe ouvrière réduite 
au silence - même si ce n'est que 
pour •m temps. Cet exf!mple, de 
Washington ÎI Athènes, de Londres 
ÎI Madrid, de Rome II Paris est, et 
sera longuement médité. Bien des 
r ouages sont en place pour le 
reproduire. Regardez les Marcellin, 
les Bigeard, les Rover ... C'est 
exactement de la même pâte que 
sont faits les Pinochet, les Leigh, les 
V il! ar in , tous ces bouchers du 
peuple ch ilie n. Un ap_proron
dissement de la crÎlie et, le dos au 
mur, ils ne manqueront pas de 
réagir i\ la manière de leurs homo
logues chiliens, particulièrement si 
la résistance ;, leur politiq11e n'a pas 
les movens de se dévelopoer. 

C'est pour cela aussi que nous 
sommes tous concernés par ce qui 
se passe au Chili. 

n ue le combat des travaiUeurs, 
des révolutionnaires chiliens est 
notre combat. 

CONTRF. LA f)I CTAT~.E 
FASCISTR 

PC\ UR LA RF.Vf'LUTJ<'N 
SOClALIS'l'F. CHILIF.NNE ! 

,1 .P. l'eauvais 

Cl Il LI 

COMITES CHILI : 

DUEL AVENIR? 
Le mouvemcht "'-"' ~..,.uuen repré• 
sen lé par les ~mités Chili on 
France est sans doute l'un des plus 

larges, parmi ceux qu1 se sont consUlUés 
ces dermeres ann6es. 

Cela ne va pas sans difficultés. Trois 
problêmes soni apparus récemment dans 
les discussions des coordinations des co• 
mités Chili : 

Le prem,er probl6mo. c'est celui de 
l '111itia1,ve. Certaines conposruues poli• 
tiques qui jouen, un rôle à la direction du 
comité n'ont pas suffisamment assimilé 
les devoirs qui leur incombent en tant que 
dirigeants du mouvement de masse En un 
mol, ces camarades se son, refusés à jo_er 
le rôlo moteur indi5J)-Onsable : ils ont 
hésité, tergiversé. face aux initiatives à 
prendre. C'esl pourtant toujours par 
rapport aux formes d 'actions proposées 
quo se détermine un mouvement de ce 
type L'unité d 'action réalisée par les 
adhésions individuelles de composante, 
politiques aussi di'Nlrset que le CERES, le 
PSU, Révolution', Rouge, l'AMR. la 
CdP. la GOP. ne peul étre maintenue que 
sur la base d'initiative, centralisatrices e, 
spectaculaires. 

c·es, çn tous ""'' ce qui explique le 
vole · majorita irement écrasant dei 
comités, pour la manifestation internatio• 
nale de Paris le 9 décembre. 

Ce voie a été le résultat de la 
, onjonction de la volonté de mili1ams 
inorganisés el organisés pour se fixer un 
objectif à la hauteur de la situation. La 
venue des banquiers du Club do f'ar1s 
constituait cet objectif • A la hauteur • 
C'eSI dès lors en prenant en charge 
complétement et à fond ceue initiative 
que la direction semi élue, semi-<:oop1ée, 
semi-au10-proclamée du comité Chili pou• 
vait assurer rautonom10 du mouvemcnl 
de masse Ne pas K mo11ro le pnqu,11 • 
pour faire triompher la manifestation, 
c'était compromettre l'indépendance du 
comité Chili vis-fi -vis do telle ou telle ten• 
dance : faussement, certains courants 
pohtiques ont mis des préalables 
de bataille do tendance avant la question 
du soutien au peuple chilien . 

Le second probléme c'etl justement 
celui des pr6ala/Jles. Il ne faut placer au• 
cun préalable au soutien aux travailleurs 
chi!Jens. Le simple fair de snutenrr le 
Cltili, de lutter contre les putschistes ras, 
cistes, de créer des comités de base uni• 
taires, d'agir et de discuter pour le Chili, 
conduit inéluctablement â une remise en 
cause implicite ot explicite du réformisme 

LE CLUB 

au profit de la stratégie révolutionnaire. 
Mai.s, certains courants sectaires, organisés 
ou non, agissent au sein des comités Chili 
à coups d'exclusives et de dénonciations, 
tellemon, est grande Jour volonté de régler 
let débats politiques en France même. Ils 
lancent dos préalables contre telle ou telle 
tendance, après avoir voulu en lancer 
contre les « 18 •• et consacrent plus 
d 'ênergie à la polémique qu'au soutien au 
peuple chilien. 

o ·autros, veulent introduire au sein des 
comités un débat sur « rapports entre or• 
ganlsations ot mouvements de masse , . 
au1remen1 dit sur la question du part i 
révolu tionnaire ... Fon heureusement la 
grande majorité des 250 comités de base 
existant on France s'est constituée sur la 
base de l'accord avec la plate-forme poli· 
tique du comité national et c 'est dans 
l'action e1 non « dans la parlote • que se 
développent les énergies : cela donne des 
succès comme les 6000 participants aux 
« 6 heures • de Toulouse, 1000 à Mont• 
pollier, 1000 à Marseille, 2500 à Gre• 
noble, 3000 à Rouen, 500 à Caen ... 

Il faul surtout maintenir l'u111rd 
d'action de 1oute. les forces qui sou · 
tiennon1 le comité sur la base de ce qui les 
unit (la défense du peuple clulien) et non 
pas sur ce qui les divise ! 

l,e troisième problème découle des 
deux précédents : /'avenir des comirés 
Cltilt, dépend de la ré1is1ance chilienne et 
des tâches de soutien qu·ene exigera. De 
cela il faut débattre ! Il est temps d'écrire 
les textes d'analyse, de bilan e1 de pets· 
pectives q11 'au stade actuel de la résis• 
tance il est possible d 'écrire. Quel fron t 
unique doit être créé au Cluli • Sur 
quelles bases• Quels rapports entre luno 
armée e1 travail de masse ? Oue veulent 
les directions du PC, du MAPU, du MIR, 
du PS aujourd 'hui • Voilà les discussions 
qui doivent désormais craverser les co• 
mités Chih jusqu'à leurs assises au Ier tri • 
mestre 1974. Quelles oc1ions sont pos1i 
bles? Comment tout faire pour imposer 
l'interdiction du meeting fasciste de sou• 
tien à Pinochet le 19 décembre ? 

Que faire lors de la venue d"un ambas 
sadeur de la junte en France • Lors de 
man ifestations spectaculaires de résis• 
tance au Chili ? Poursuivre les collectes ! 
Dénoncer la pour,uite permanente de la 

"répNl1Sion fasciste ! C'est sur la base de 
motions politiques, de propositions écri• 
tet d'act ions q ue devra êtreèlue !or, des 
assises une réelle direction du comité de 
soutien à la lutte révolutionnaire du peu 
pie chilien 
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